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(Ceske Budejovice, République Tchèque)

Les avancées de l’AEDE.

C

’est en République Tchèque, à Ceske Budejovice, que s’est tenu le Congrès triennal statutaire de l’AEDE, du 28 au 31 octobre dernier sous la présidence de Yves-Henri NOUAILHAT, past président..

Plus de 200 personnes dont 80 délégués représentant toutes les sections nationales y étaient présents et ont participé aux séances de travail et aux ateliers.

Nos sections belges y avaient délégué 10 représentants, enseignement officiel – enseignement libre.

Deux avancées me semblent significatives et méritent d’être signalées en éditorial.

Tout d’abord, le choix du lieu du Congrès : l’AEDE a voulu montrer clairement son ouverture aux pays « PECO » (Europe centrale et orientale), ouverture qui ne date pas de l’élargissement officiel de l’Union Européenne. Nos contacts avec ces pays remontent en effet à de nombreuses années, des délégués bulgares et roumains sont des nôtres depuis 15 ans au moins. 

Les collègues et amis tchèques avaient bien compris l’importance que revêtait pour eux l’organisation du Congrès en leur pays. Ils avaient bien fait les choses, avaient intéressé les pouvoirs publics à l’événement, mobilisé des personnalités politiques qui avaient jugé la chose suffisamment sérieuse pour y apporter leur soutien et assister en personne à la partie académique. Le président de la section tchèque, Zdenek KOHOUT, avait invité le Président de la Région de Bohème du sud, le maire de la ville, un sénateur, le Président du Mouvement européen international, Monsieur Gil ROBLES. Tous ont exprimé dans leur discours la réussite de l’élargissement de l’Union Européenne, réussite qui sera favorisée par l’action des enseignants, surtout si ceux-ci se sentent et se veulent eux-mêmes européens à travers des associations comme la nôtre.

[image: image12.wmf]D’autre part, l’Assemblée Générale a, par applaudissement, entériné l’entrée officielle dans l’AEDE de la section tchèque et de la section hongroise. La section polonaise déjà constituée a sollicité son acceptation, ce qui sera chose faite lors de l’Assemblée Générale du Congrès 2007. A signaler aussi : une section turque en voie de constitution.

Il ne suffit pas de compter des nouvelles sections, encore faut-il avec elles créer des activités, les proposer à leurs enseignants. C’est ce à quoi s’est engagé le nouveau Bureau, élu à la fin du Congrès (voir résultat des élections infra).

Une autre avancée concrétisée à Ceske ne concerne que la Belgique : jamais de mémoire de participant, on n’avait vu tous les Belges unis, assis à la même table, devisant en amis, alors que dans un passé pas si lointain, les vieux démons idéologiques ou communautaires séparaient les délégués belges et donnaient de la représentation belge une image d’un européanisme peu convaincu et peu convaincant, si on part du principe que l’esprit d’ouverture doit d’abord se manifester intra muros. Des réunions communes et des activités communes sont d’ores et déjà prévues pour les années à venir.

Non seulement, les clivages anciens doivent être dépassés, mais surtout, il est nécessaire d’unir nos forces, nos bénévolats, nos idées, nos services.

C’est probablement le dynamisme de nos sections belges qui a amené l’Assemblée Générale à envoyer 3 Belges au Bureau européen : Hugo RAMON, secrétaire général adjoint, Sophie MALINOWSKI et Luc ZWARTJES, vice-présidents. Nos félicitations à tous trois.

C’est dans une volonté de constituer des synergies en Belgique que les enseignants de la région germanophone sont invités à se joindre à nous. De même, nos liens avec le Mouvement européen, section belge, doivent être renforcés. De même encore, les Associations de Parents (FAPEO et UFAPEC) doivent être associés à nos activités.

Elargissement ?  Oui bien sûr !

(    Benoît GUILLEAUME

Président de l’ASBL AEDE-EL
[image: image13.wmf]Congrès européen de l’AEDE

Résultat des élections

Bureau

Président :  

Rick MATSER (Pays-Bas)

Vice-présidents :  

Jürgen KUMMETAT (Allemagne)


Fritz MAIRLEITNER (Autriche)


Sophie MALINOWSKI (Belgique)


Luc ZWARTJES (Belgique)

Secrétaire général :  

Jean-Claude GONON (France)

Trésorier :  

Claude RECKINGER (Grand-Duché de Luxembourg)

Secrétaires généraux adjoints :  

Pierre KERNEN (Suisse)


Hugo RAMON (Belgique)

Membres élus au Comité
Eva ADAMCOVA (République Tchèque)

Klaus ENGEL (Allemagne)

Heleen JANSEN (Pays-Bas)

Christian SAINT LEZER (France)
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L’Ecole accuse, l’Ecole dénonce,

mais ne se résigne pas.
N

ous publions, ci-dessous, un article qui date de quelques mois déjà.

Il n’a pu paraître dans le B.I. précédent du mois de septembre.

Cependant, ce texte nous a paru important, courageux, et mérite d’être diffusé, même avec un certain retard, parce qu’il est actuel.


Une école debout.
23 sur 54. Cela sonne comme une mauvaise note. Celle du mal de vivre dans notre école d’enseignement professionnel en discrimination positive. 23 sur 54, c’est le nombre d’enseignants, partis ou ayant demandé à partir, depuis juin 2003 – par rapport au nombre total. Dans le lot,  un directeur et deux sous-directeurs.

Pourtant, nous ne faisons pas facilement dans la résignation. Le dernier collègue arrivé il y a deux mois s’en étonnait même : avec bien plus de problèmes qu’ailleurs, le désir de travailler ensemble, le souci de ne pas s’arrêter au premier obstacle venu, nous portent. Nous portaient. Depuis le début de la semaine, nous faisons des arrêts de travail.

On est à bout. Incapables de faire un pas de plus. Au moment où nos responsables politiques s’affichent partout avec de la satisfaction plein la bouche, nous voulons dénoncer le jeu sinistre dont élèves et personnel éducatif (enseignants et éducateurs) sont les dupes.

La providence du système

En échange de quelques maigres compensations (un coefficient de calcul d’heures-enseignants plus favorable, un apport d’aide-éducateurs composé pour l’essentiel de jeunes non-formés, …) des écoles comme la nôtre servent d’alibi à tout un système scolaire fonctionnant à l’exclusion et à la relégation : quand un élève pose problème, l’école qui se veut « bonne » s’en débarrasse. Ces élèves exclus se retrouvent ainsi ballottés d’un établissement à l’autre ; en bout de course, c’est dans une école comme la nôtre qu’ils arrivent, ayant en attendant cumulé échecs et rancoeurs.

A nous alors de les remettre debout, confiant en leurs capacités, à nous aussi de les remettre à niveau, de les aider dans des difficultés très fréquentes, qu’elles soient d’ordre familial, social, économique  - et cela peut aller jusqu’à chercher des tartines pour les gosses qui n’ont rien à manger le midi. Afin de leur faire acquérir des compétences sociales, intellectuelles et professionnelles.

Ce que nous dénonçons, c’est la perversité d’un système qui concentre dans un même lieu les élèves cumulant les difficultés. Nous sommes prêts à mener ce travail de « remise à flot » avec un certain nombre d’élèves ; mais cela n’est possible que si les élèves relevant de profils extrêmes restent minoritaires. Or, actuellement, nous sommes comme des démineurs devant désamorcer trop de mines en même temps. Cela nous explose de plus en plus à la figure, à longueur de journée.

Nous fabriquons des asociaux

Conséquence ? Parce que nous ne pouvons pas leur offrir le suivi et l’encadrement qualifié dont ils auraient besoin, certains élèves pourrissent sous nos yeux – alors qu’ils auraient pu tourner tout autrement dans d’autres conditions. Pourrissent aussi des dynamiques de classe. Et en entraînent d’autres dans leur sillage.

Pour ne citer qu’un exemple, pour bénéficier d’une aide d’un psychologue ou d’un assistant social, un élève doit entreprendre un véritable parcours du combattant (prises de rendez-vous, délais d’attentes, annulations en fonction des urgences,…). L’idéal, si on veut le décourager, surtout qu’il est déjà mal à l’aise face à ce type de professionnels. Ce n’est évidemment pas perdu pour tout le monde…

Diviser pour…

Au quotidien, cela donne des incivilités à répétition, qui minent le moral et génèrent le sentiment de violence tant décrié. Cela donne aussi des remplaçants qu’on ne trouve plus pendant des mois
 ; ou alors, on engage des travailleurs qui ont de moins en moins une formation pédagogique
, et peu ou pas d’expérience professionnelle. Bref, on envoie au casse-pipe les collègues qui peuvent le moins s’appuyer sur leur formation et leur pratique, ceux dont on devrait précisément prendre le plus soin. Puis on s’étonne que le feu sacré se perde
.

Ce que nous voulons dire, c’est que la « violence », cela se fabrique – à coup de classes trop peuplées, mal insonorisées, de bâtiments inadaptés, de matériel insuffisant. Mais tant qu’on se chamaillera entre nous (enseignants-direction, enseignants-élèves, parents-enseignants,…), nous ne nous en prendrons pas à ceux qui ont une réelle prise sur des facteurs de changement essentiels. 

Nous voulons travailler !

« Un peu de patience », nous dira-t-on. « Les moyens arriveront bientôt ! » Nous aussi on se disait ça. Mais allez dire ça à la porte qu’on vient de défoncer (c’est vrai qu’une porte…) ; au collègue qu’on a collé contre le mur ; au jeune collègue qui s’épuise pour un début de carrière en donnant cours d’informatique en 2ème, initiation à la vie professionnelle en 3ème, comptabilité et éducation à la consommation en 4ème, sciences en 6ème et mathématique en 7ème ; à la directrice qui vient le samedi et le dimanche pour abattre le travail administratif qu’elle ne peut réaliser en semaine. Tous ces événements se sont déroulés dans le courant de la semaine écoulée ! Combien d’autres encore devront partir ? Basta !

Un facteur essentiel dans la qualité d’une école, c’est sa cohérence d’équipe. Or, la cohérence, cela se construit. Par un travail collectif régulier, où l’on peut analyser les dysfonctionnements, se concerter sur de nouvelles initiatives, évaluer ce qui a été fait et reste à faire. Par ailleurs, le suivi d’élèves en difficulté demande autre chose que 5 conseils de classe annuels où l’on doit passer au pas de charge tout une classe, toutes branches confondues. Pour tout cela, il faut du temps. Surtout quand on est confronté à de plus grandes difficultés qu’ailleurs. 

C’est pourquoi nous demandons une autre gestion des élèves en difficulté, qui ne les amène pas à se retrouver tous dans les mêmes établissements. Nous demandons aussi un cadrage plus strict du nombre d’élèves par classe (plafonné à 15, par exemple). Nous demandons enfin que la part de notre travail à l’école consacrée au travail en équipe soit augmentée, dans un cadre horaire et matériel qui permette vraiment de travailler ensemble. Autrement qu’entre deux tartines sur le temps du midi, et en collaboration avec du personnel non-enseignant qualifié…et disponible.

Cela a déjà été répété de nombreuses fois : ce que les pouvoirs publics prétendent économiser en ne respectant pas nos conditions de travail, la société le paie de toute façon par ailleurs lourdement. En défendant notre survie professionnelle, par des arrêts de travail aujourd’hui, peut-être des grèves ou d’autres actions demain, nous défendons aussi une certaine conception de l’intérêt général.

Nous appelons tous les citoyens soucieux de l’école, travailleurs ou usagers, à nous rejoindre dans notre combat. Pour des écoles debout.

(     Les éducateurs et enseignants 

de l’Institut des Ursulines

(site Sippelberg) – Molenbeek


Branchez-vous sur l’Europe grâce à l’ eTwinning !

A

vec ce nouveau projet concocté par l’Union Européenne et relayé par la Communauté française et tous les réseaux d’enseignement, on peut imaginer que plus personne, dans les écoles, ne pourra se retrancher derrière une incapacité à utiliser les TIC (Technologies de l’Information et de la Communication). Qu’on se le dise !

De plus en plus d’écoles se sentent concernées par les projets européens, qu’elles soient fondamentales, secondaires, supérieures ou de promotion sociale. C’est vrai qu’avec l’élargissement à 25 pays et les candidatures de la Bulgarie, de la  Roumanie et celle, encore controversée, de la Turquie, on ne peut plus écouter ou regarder un journal sans entendre parler de l’ Europe. Dans ce contexte, il est donc bien normal que les services éducatifs cherchent à développer un maximum de stratégies pour favoriser le partage des cultures et des modes de vie. De plus en plus d’enseignants et d’étudiants se lancent dans l’aventure, il suffit pour s’en convaincre de faire le relevé des dossiers Comenius ou Erasmus pour ne citer que ceux-là. Franchement, c’est le succès !

Seulement, dans les écoles, cela ne concerne généralement que de petites équipes d’enseignants car l’Europe ne « sponsorise » la plupart du temps qu’un projet à la fois par établissement. Comment, alors, permettre à un plus grand nombre de participer à la construction européenne ? Le nouveau projet eTwinning/eJumelages devrait y répondre. Il concerne le fondamental et le secondaire. Comme on le verra sur le site1, l’opération consiste à favoriser les échanges entre les écoles de pays différents au travers de l’utilisation des nouvelles technologies. Bien sûr, certains enseignants sont devenus de véritables jongleurs de ces technologies et ils trouveront peut-être que le projet arrive un peu tard. Cependant, il faut bien constater que dans chaque école, la grande majorité des professeurs continue à se passer de ces outils fabuleux, par crainte de « la machine », par manque de connaissance ou… d’équipement. De toute façon, chacun devrait y trouver son compte, du débutant au plus habile des utilisateurs.

Le grand principe du projet : jumeler sa classe, son école, électroniquement, avec une autre classe, école d' un autre pays de l’Union européenne. Pour se donner les meilleures chances de réussite, plusieurs « guides » sont mis à notre disposition : des idées de projets qui existent déjà et s’offrent en partage, quelques outils pour se "dépatouiller" de certains problèmes plus technologiques au niveau des logiciels ou du matériel, de quoi trouver à travers toute l'Europe le professeur, la classe, l'école qui rencontrerait votre projet d'eJumelages, etc.

Afin de motiver les troupes, un Concours est également organisé. Deux catégories de prix récompenseront les réalisations se déroulant d’ici le 2 mai 2005 : le prix eJumel@ges «Echange européen » et le prix eJumel@ges « Ressources », pour une réalisation susceptible d’aider d’autres professeurs ou écoles, en Communauté française, à se lancer dans un eJumelages. Par exemple : création d’un dispositif original de coup de pouce à la formation d’enseignants d’une ou plusieurs écoles, à l’utilisation des TIC, en vue de la réalisation d’un eJumelages l’année scolaire suivante (formations par les pairs, compagnonnage, aide par les parents, les associations de quartiers, etc.) ; réalisation d’outils pédagogiques pouvant être utiles à la réalisation d’autres eJumelages européens par d’autres écoles. Ces prix consistent en matériel informatique ou équipement multimédias. 

Des séances régionales d’informations et d’échanges seront organisées par la Cellule eJumelages de la Communauté française : le 12 janvier à Liège, le 19 janvier à La Louvière, le 26 janvier à Namur, le 2 février à Bruxelles et le 16 février à Libramont. Participation gratuite, remboursement des frais de déplacement, inscriptions auprès des représentants des réseaux, soit pour le libre confessionnel (SeGEC) bruno.mathelart@segec.be , pour l’enseignement de la COF frederic.degee@cfwb.be, pour le CPEONS cb.cpeons@brunette.brucity.be, pour le CECP uvcb.etterbeek@sec.cfwb.be et pour le libre non confessionnel (FELSI) felsi@profor.be. 

(     Bruno MATHELART
On cherche une école secondaire

en Belgique francophone

Type de projet :

Projet scolaire Comenius 1.1.

Titre du projet :

L'éducation relative à l'environnement pour la promotion de la citoyenneté supranationale.

Promoteur : 
Liceo linguistico "Nostra Signora"

Viale d'Annunzio
I-65100 PESCARA
ABRUZZO- ITALIA
Ecole secondaire
Direction : Damiana GUARASCIO



Partenaires
· I.E.S.O. de Puente de Domingo Florez (Leon)
Plaza Virgen de la Luz S/n
E-24380 PUENTE DE DOMINGO FLOREZ (LEON)
ESPAÑA
RODRIGUEZ ALVAREZ Ana Maria.

· Une école autrichienne.

· Une école belge.



Séminaire de contact Comenius 1.

Izmir 26-29 mai 2005

« L’Education interculturelle, outil pour construire une véritable Citoyenneté démocratique1 »

Organisation :

· Centre Culturel Français d’IZMIR,

· AEDE (Bureau européen),

· Section turque de l’AEDE (en cours de constitution)

Avec le soutien de l’Agence Nationale SOCRATES de Turquie.

Langues de travail :

Anglais, Allemand, Français, Italien, Turc2.

Programme :

Mercredi 25 mai 2005

Accueil des participants ; buffet ; promenade sur la rade d’Izmir.

Jeudi 26 mai 2005

Accueil par Monsieur Daniel SCHLOSSER, Directeur du Centre Culturel et Madame Tûba POLAT SARAC, animatrice de la future section turque de l’AEDE.
Présentation du Programme du Séminaire (Jean-Claude GONON, Secrétaire Général de l’AEDE et Hugo RAMON, Secrétaire de l’AEDE et expert au Bureau d’Aide Technique SOCRATES à Bruxelles).
« 2005, année de la Citoyenneté par l’Education » (« x, » Conseil de l’Europe)
Information Générale sur les Projets Comenius (Mme Denk Sevim, Agence Nationale SOCRATES de TURQUIE)
« Réussir un projet comenius, des exemples concrets » ((Juergen KIMMETAT, Vice-président de l’Aede, Président de la section allemande)

Brève présentation de chaque participant et de ses attentes.
Constitution des groupes de travail 
Par affinité de projets, de niveaux d’enseignement et en fonction des langues de communication (suivi par l’ensemble de l’équipe d’animation coordonnée par Hugo RAMON)
Découverte touristique (excursion et repas à Foça ?)
Vendredi 27 mai 2005

« Communiquer par Internet, une condition de la réussite des projets Comenius » (M. Ludo MATEUSEN, Professeur à l’Université de Louvain, Secrétaire Général de la section néerlandaise de l’AEDE, expert auprès de la Commission européenne)
Visite d’Izmir (le Bazar, le caravansérail, la mosquée, l’Agora, etc.)

Samedi 28 mai 2005

« L’auto évaluation des projets Coménius : le projet MICE » (Ludo MATEUSEN)
Présentation des projets par les coordinateurs
Excursion à Ephèse

Repas de clôture du Séminaire

Remise solennelle des attestations de participation (en présence des autorités consulaires d’Izmir et de représentants des autorités locales ?).

Dimanche 29 mai 2005

Départ des participants après le petit déjeuner.


Equipe d’animation, intervenants, personnes ressources proposés par l’AEDE

· Suivi général des groupes de travail : 

Hugo RAMON, Jürgen KUMMETAT, Fritz MAIRLEITNER (Secrétaire Général de la section autrichienne)

· Conseils pour la communication et l’évaluation : 

Ludo et Annemie MATEUSEN

· Conseils pour la mise en forme des projets : 

Hugo RAMON, Jürgen KUMMETAT

· Organisation générale et matérielle du séminaire :

Fritz MAIRLEITNER et Jean-Claude GONON

Pour tout renseignement, s’adresser à :

Benoît Guilleaume

( benoit.guilleaume@aede-el.be


Partenariat MINERVA (MHM Multimédia History Memorial »

Aux professeurs d’histoire.

L’AEDE-EL a accepté l’invitation que nous a faite une association italienne, du nom de « PIXEL ASSOCIAZIONE », de participer au projet Minerva qu’elle va bientôt mettre sur pied.

Il s’agit d’un projet qui intéresse particulièrement les professeurs d’histoire : l’objectif est de développer un site Internet appelé « History on line » qui aidera les professeurs d’histoire et les étudiants à mieux comprendre le contexte dans lequel des évènements historiques se sont passés, en partant des sources médiatiques de leur époque.

Concrètement, il s’agira, pour les professeurs et les écoles intéressées par ce projet, de choisir 10 évènements « historiques » de la première moitié du 20ème siècle, de les décrire brièvement, de réunir le maximum d’informations disponibles dans les médias de la période relative à chaque évènement retenu (la presse, la radio, les images), d’en faire une analyse en tenant compte du contexte national dans lequel les médias ont opéré.

Il sera demandé à chaque partenaire de traduire sa production en anglais.

Pour une description complète du projet, contacter Benoît Guilleaume :

( benoit.guilleaume@aede-el.be
Notre « groupe-histoire » est évidemment concerné par ce projet, mais toute personne, toute école intéressée peuvent nous rejoindre en nous écrivant à notre adresse courriel (voir ci-dessus).

PIXEL ASSOCIAZIONE

Via del Berignolo 40

IT-50141  FIRENZE

N

ous voulons proposer aux enseignants des articles de qualité, susceptibles de les intéresser et aussi d’intéresser leurs élèves, de faire l’objet de travaux ou de commentaires en classe.

Nous invitons nos lecteurs à nous transmettre des textes concernant l’Europe, qui pourraient enrichir cours et leçons en classe.

Bonne lecture.


Evolution des cours de change EURO-DOLLAR

P

endant les deux premières années de son existence, le cours de l’euro exprimé en dollars n’a cessé de se déprécier. Il n’en fallait pas plus pour que tous les adversaires de l’Union monétaire y trouvent la confirmation de leur opposition. Pour eux, une monnaie orpheline, c’est-à-dire sans un Etat pour la garantir et la protéger ne pouvait être qu’un ersatz de monnaie. Vouloir la comparer au dollar, à fortiori nourrir pour elle l’ambition de rivaliser avec le dollar, relevait de l’inconscience ou de la folle prétention. C’était l’opinion dominante dans le monde anglo-saxon. Rien d’étonnant dès lors que, sur les marchés des changes, l’euro ait commencé par faire assez pâle figure.

Peu de commentateurs, à l’époque, ont fait remarquer que la solidité d’une monnaie s’apprécie à long terme par rapport à la stabilité de son pouvoir d’achat interne, surtout si la zone monétaire en question est importante et relativement protégée des chocs extérieurs.

Mais, depuis le début de l’année 2003, l’euro assez logiquement s’est apprécié de 25% par rapport au dollar. Et si l’on remonte au mois de juin 2001, date à laquelle l’euro ne valait plus que 85 US cents, c’est à 50% d’appréciation qu’il faut estimer l’actuel cours de l’euro par rapport au dollar.


Cette évolution, malheureusement, reflète plus la chute du dollar que l’amélioration des perspectives de l’économie européenne. L’énorme déficit de la balance commerciale des Etats-Unis, auquel il faut ajouter le déséquilibre des finances publiques, pèseront encore sur le cours du dollar tant que le « Federal Reserve Board » ne se décidera pas à relever les taux d’intérêt. Ceux-ci sont à un niveau minimum historique. On ne voit pas pourquoi les Américains changeraient de politique tant que celle-ci avantage leur économie, même si c’est au détriment de la stabilité du système monétaire international.

Comme l’a déclaré jadis très cyniquement le secrétaire d’Etat au Trésor, M. Connally, en s’adressant à des responsables européens : « The dollar is our currency but it is your problem ». La dépréciation spectaculaire du dollar avantage les exportations des Etats-Unis mais aussi celles des pays qui ont lié au dollar le cours de leur monnaie. C’est le cas de la Chine et de certains pays d’Amérique latine.

A l’inverse, l’appréciation tout aussi spectaculaire de l’euro pénalise les exportations européennes et risque d’étouffer les premiers signes de reprise qui se manifestent sur notre continent.

(    F. HERMAN

Ancien député européen

Budget Européen :

Sortir du « triangle des Bermudes ».
P

artons d’un constat : près de 85% du budget européen sont absorbés par deux politiques : d’une part, la politique agricole commune et, d’autre part, la politique de cohésion économique et sociale, c’est-à-dire les « fonds structurels » destinés principalement aux régions en retard. Pour être précis, dans le budget européen en 2003, la PAC représente 48 milliards (47%) et les fonds structurels (y compris l’assistance dans les pays d’adhésion) 37 milliards (36%) sur un total de 102 milliards d’euros. Si le budget européen est relativement modeste (par rapport aux budgets nationaux en Europe ou au budget fédéral aux Etats-Unis), les ressources supplémentaires qu’il procure à quelques groupes ou secteurs sont loin d’être négligeables et sont même devenues souvent indispensables à la survie des bénéficiaires. Une fois ces effets redistributeurs mis en place, il est devenu manifestement difficile de les modifier. Les interventions du budget européen ont créé des « intérêts établis » : certains groupes ou certains Etats membres s’opposent à tout changement qui pourrait réduire ce qu’ils considèrent comme un droit acquis. On cite souvent l’opposition de la France à une réforme radicale de la PAC. On pourrait aussi évoquer l’attitude du gouvernement espagnol qui considère le montant reçu des fonds structurels comme intangible.

Selon le projet adopté par la Convention, l’adoption des « perspectives financières 2007-2013 » requerra l’unanimité des Etats membres. Dès lors, les défenseurs des « droits acquis » seront en position de force et il ne serait pas surprenant que les négociations suivent la ligne de moindre résistance qui consisterait à reprendre, en les modifiant seulement à la marge, les allocations financières de la période précédente.

A mon avis, trois développements pourraient forcer les gouvernements à sortir du statu-quo et à mener une négociation globale sur le montant, le financement et la répartition du budget européen. Tout d’abord, les pressions politiques qui sont apparues dans plusieurs Etats membres. La contribution du budget national au budget européen était traditionnellement ratifiée par le Parlement national comme une formalité, notamment dans les pays fondateurs. Ce n’est plus le cas aujourd’hui ; dans plusieurs de ces pays, cette contribution fait désormais l’objet de débats, parfois difficiles, reflétant les questions et inquiétudes des opinions publiques. Ensuite, l’adoption par les chefs d’Etat et de gouvernement de nouvelles priorités pour l’Union. Qu’il s’agisse de l’augmentation des dépenses de recherche-développement ou de la réalisation des réseaux trans-européens de transport, ils ont pris solennellement des engagements qui devront bien, sous peine de perdre toute crédibilité, se traduire dans le budget européen. Et il en va de même pour d’autres politiques, notamment en ce qui concerne les relations de l’Union avec ses voisins de l’Est et du Sud. Enfin, bien entendu, l’élargissement lui-même. L’addition de dix nouveaux Etats membres va augmenter dramatiquement les inégalités de revenus au sein de l’Union. Si le revenu moyen par tête de l’Union à 25 se situe à 100, celui des 15 actuels s’élève à 110 et celui des 10 nouveaux à 50. Et, au sein de ces derniers, les différences sont également très marquées. Cela conduira à un accroissement considérable des demandes en matière de politique de cohésion économique et sociale.

Comment sortir du « triangle des Bermudes » ?

Pour tenir compte à la fois des nouvelles priorités affirmées depuis le Conseil européen de Lisbonne et des conséquences inéluctables de l’élargissement, il me semblerait justifié d’envisager une augmentation modérée du budget européen. Après tout, le budget actuel est à peine l’équivalent du total des « aides d’Etat » aux entreprises encore à charge des budget nationaux !  Et le budget allemand n’a-t-il pas sensiblement augmenté après la réunification ?

Toutefois, il est évident qu’un relèvement du plafond des dépenses communautaires ne pourrait être accepté par plusieurs Etats membres qu si deux conditions préalables sont réunies :

1. une révision des mécanismes de la PAC et des fonds structurels de manière à freiner la croissance de ces dépenses ;

2. une adaptation du système de financement du budget européen de manière à le rendre plus équilibré.

Sur le second point, la modification la plus évidente serait la suppression de l’exception britannique. Madame Tatcher a obtenu une réduction de la contribution du Royaume-Uni. Cette réduction perdure à ce jour mais elle n’a (plus) aucune justification. Plus fondamentalement, il faut réduire la part du budget européen qui est financée par les contributions des budgets nationaux. Si rien ne change, en 2006, 90% du budget européen seront financés par les contributions budgétaires des Etats membres. Cette évolution alimente la tendance des gouvernements nationaux à concentrer le débat sur les notions de « contributeur net » et de « juste retour », empêchant ainsi une allocation économiquement rationnelle du budget européen. Il me paraît indispensable qu’une part plus importante du budget européen soit financée par des ressources propres.

Pour donner un exemple, les recettes provenant d’une retenue minimale à la source sur les revenus des placements financiers pourraient être affectées au budget européen. Ce serait plus logique et aussi plus simple que le complexe système actuellement mis en place.


Les citoyens européens ont besoin d’une Europe forte. En constituant une union économique et monétaire et en considérant leurs politiques économiques comme « une question d’intérêt commun », les Etats membres n’ont pas seulement abandonné des compétences « techniques » ; ils ont aussi cédé une responsabilité politique majeure : celle de relever les défis posés par la mondialisation de l’économie. C’est désormais au premier chef à l’Union européenne qu’il appartient de prendre les mesures en vue d’accroître pour les citoyens les conséquences positives de la mondialisation et d’en atténuer  les conséquences négatives.

Une Europe forte a besoin d’un budget plus conforme à ses priorités. C’est à la Commission qu’il revient de faire des propositions suffisamment audacieuses. C’est aux chefs d’Etat et de gouvernement qu’il appartient de dépasser des intérêts nationaux à court terme et de décider les réformes qui feront du budget européen un instrument au service des grandes orientations politiques proclamées par ces mêmes chefs d’Etat et de gouvernement.

(    Philippe MAYSTADT

La Lettre des Européens


Orientations de politique économique pour la Belgique.

G

râce au capital accumulé par les générations précédentes et au savoir-faire de sa main d’œuvre, la Belgique a réussi à rester un pays riche. Cette richesse et ce travail ont assuré à la grande majorité de la population belge un niveau élevé de bien être.

Mais dans une économie globalisée en mutation rapide, du fait notamment de la montée en puissance de la Chine et de l’Inde, cette position et les avantages comparatifs qui la fondent ne sont pas assurés une fois pour toutes. Cette remarque vaut également pour l’ensemble de l’U.E. et c’est au niveau de celle-ci que doit d’abord être pensée la stratégie de restauration de la compétitivité et préparée une riposte globale.

L’évolution récente de la compétitivité belge sur le plan du coût de la main d’œuvre (sans tenir compte de la productivité) n’a pas été des plus favorables. Le handicap belge serait maintenant d’environ 16% sans tenir compte de la productivité, et de 9% lorsqu’on en tient compte. La qualité en moyenne supérieure de la main d’œuvre en Belgique, c’est-à-dire sa productivité justifie-t-elle cette différence de coût ?

Il faut d’abord remarquer que, dans un univers économique en mutation rapide, les qualifications ne sont jamais établies une fois pour toutes : elles doivent être entretenues et renouvelées plus vite que ce que permet le renouvellement des générations. Or l’effort de la Belgique paraît relativement modeste en matière de formation permanente.

Parmi ses atouts on cite souvent le niveau d’éducation et la qualité du système d’enseignement et de la formation qu’il procure aux jeunes. Ici aussi cette qualité n’est pas fixée dans l’absolu une fois pour toutes : elle doit s’apprécier en fonction des efforts que réalisent les concurrents de la Belgique, non seulement dans l’EU-15, ou dans l’Union Européenne élargie, mais également en Asie. Or les classements internationaux sont loin de donner une image très encourageante à cet égard.

La Belgique est-elle bien armée pour se développer aux niveaux supérieurs de la chaîne de valeurs et pour devenir une véritable « économie de la connaissance » ?  Plusieurs critères et comparaisons, outre ceux qui concernent la qualité du système éducatif, permettent de l’appréhender. Ces classements et résultats divers donnent l’impression que la Belgique occupe globalement à cet égard une position moyenne dans l’EU-15, qu’elle est nettement surclassée par les pays scandinaves de même que par plusieurs pays d’Asie de l’Est, et qu’elle est en outre talonnée par certains des NEM, qui progressent rapidement vers le statut de knowledge-based economy.

Le second avantage comparatif de la Belgique qui est traditionnellement mentionné est sa position géographique centrale et la qualité de ses infrastructures de transport et portuaires. Mais il faut bien se rendre compte que même des avantages d’apparence aussi durable que ceux-ci ne sont pas acquis une fois pour toutes,  d’abord parce qu’une position géographique centrale et favorable ne doit pas se déplacer de beaucoup pour sortir des frontières d’un petit pays ; et ensuite parce que cet atout économique dépend étroitement de la qualité des infrastructures et de leur gestion relativement à ce que peuvent offrir des pays géographiquement proches et qui ne restent pas inactifs.

L’entretien et le renouvellement des avantages comparatifs de la Belgique vont nécessiter des dépenses supplémentaires, publiques ou privées, notamment en infrastructures ; en éducation (en ce compris la formation permanente) ; et en encouragement à la recherche scientifique et technologique. Ce renouvellement pourra aussi entraîner la diminution de certaines sources de recettes, fiscales ou para-fiscales, de manière à motiver davantage l’acquisition des qualifications d’une knowledge-base economy et leur utilisation par des entreprises opérant en Belgique, par exemple en replafonnant les cotisations de sécurité sociale, ou au moyen d’une fiscalité des entreprises plus compétitive.

Or la marge budgétaire utilisable par la Belgique soit pour des baisses de recettes, soit pour de nouvelles dépenses publiques à rentabilité économique et sociale élevée à moyen terme, risque d’être fort restreinte au cours des prochaines années par plusieurs facteurs : dette publique encore élevée, impact du vieillissement démographique et augmentation des dépenses de santé pour des raisons qui ne lui sont pas nécessairement liées.

En outre, la complexité des niveaux de pouvoir et la lenteur corrélative du processus de décision politique en Belgique par rapport aux calendriers électoraux ne facilitent pas la prise de réformes impopulaires. Ces particularités politico-institutionnelles peuvent aussi gêner la Belgique dès lors qu’il s’agit d’exercer son influence ou de faire entendre sa voix (et défendre ses intérêts) dans le concert européen, ou encore dans ses efforts de promotion commerciale à l’étranger.

En conclusion, le maintien des avantages comparatifs de la Belgique et de sa capacité à réaliser des investissements nouveaux et à recevoir ceux qui sont initiés par des entreprises étrangères, va demander des efforts particuliers pour :

· accroître l’efficacité du système éducatif, surtout en Communauté française, et encourager davantage la formation permanente ;

· promouvoir la recherche et le développement, notamment par de meilleures conditions de travail et de rémunération nette offertes aux chercheurs et par une meilleure exploitation des complémentarités entre la recherche universitaire et celles des entreprises ;

· renforcer les infrastructures de transport (pour s’attaquer notamment aux problèmes d’encombrement dans l’accès aux grandes villes ou leur contournement) et celles de communication ;

· améliorer l’environnement légal (en ce compris l’efficacité du système judiciaire et la transparence du système administratif) dans lequel opèrent les entreprises ;

· faire évoluer les rémunérations, dans la fixation à la fois du niveau, du profil en fonction de l’âge, et de l’éventail des salaires, en tenant compte de ces objectifs et de manière à encourager la mise au travail de travailleurs faiblement qualifiés en évitant les « pièges à l’emploi », susciter l’acquisition des qualifications nécessaires pour que l’économie belge puisse occuper de plus en plus les échelons supérieurs de la chaîne des valeurs, et promouvoir la poursuite de l’activité au-delà de l’âge effectif actuel de fin de carrière.

(    Jean-Claude KOEUNE

Professeur à l’UCL



Perceptions relatives à l’élargissement de l’Union Européenne.

Perceptions par les entreprises

D

’une enquête par la FEB il ressort que les entreprises enquêtées (qui dans leur majorité ont déjà investi dans les nouveaux états membres (NEM) recherchent en premier lieu des nouveaux débouchés. D’autres motifs sont mentionnés moins fréquemment, à savoir la nécessité de suivre des clients qui s’y sont installés : une main d’œuvre bon marché ; ou la possibilité d’y établir une tête de pont vers d’autres pays, plus à l’Est.

Un large consensus s’est dessiné quant aux effets bénéfiques de l’élargissement sur les flux commerciaux et les investissements directs, ainsi que sur la sécurité juridique dans les NEM. Si un impact sur l’emploi en Belgique existe, il serait plutôt positif, quoique modeste.

Les entraves perçues concernent la faiblesse des administrations publiques, les risques de corruption et l’insécurité judiciaire (à noter cependant que la Roumanie et la Bulgarie, au score fort décevant, étaient englobées par l’enquête).

Un enquête de l’« Economist Intelligence Unit » auprès de 315 cadres supérieurs de firmes multinationales dans un grand nombre de pays, dégage des perceptions analogues, mais nettement plus optimistes. Les nouvelles opportunités commerciales sont mises en exergue.

Parmi les craintes exprimées figure celle des coûts qu’entraînera l’adéquation aux normes environnementales de l’UE.

Un pourcentage d’environ 40% des cadres interrogés estime que l’avantage d’une main d’œuvre moins coûteuse s’érodera rapidement. La compétition entre l’est et l’ouest de l’UE agrandie s’accentuera. La moitié des interviewés juge que les bénéfices de l’élargissement échoiront surtout aux NEM et moins à l’UE-15.

Perceptions par les organisations syndicales et patronales en Belgique.

L’afflux de ressortissants des NEM, en quête d’un emploi à l’Ouest, est redouté par certains. Pour d’autres, le risque d’une immigration pour motifs économiques est dérisoire pour la Belgique, pays non-limitrophe des NEM. On pourrait par ailleurs assister au retour ultérieur des immigrés dans leur pays d’origine, comme ce fut le cas pour l’Espagne et la Portugal.

On prévoit assez généralement que l’élargissement entraînera des délocalisations d’activités basiques vers les NEM, en raison du coût salarial plus bas dans ces pays. Les pertes d’emploi découlant des délocalisations posent le problème de la reconversion des travailleurs affectés.

Selon l’opinion générale des répondants, certains secteurs seront perdants : on mentionne l’agriculture, le textile, les transports et la métallurgie. Les secteurs de l’alimentation, de la chimie et de la pétrochimie devraient mois souffrir et seraient même modérément renforcés. Le grand vainqueur serait le secteur financier.

Quant aux rôles des autorités publiques belges, de nombreux répondants estiment que les organes publics ont été assez inefficaces, ce qui aurait alimenté l’hostilité à l’élargissement de la part d’une majorité de Belges. La structure institutionnelle compliquée de notre pays est désignée comme un handicap majeur pour faire entendre correctement la voix de la Belgique dans l’UE de demain. L’impression générale prévaut également qu’après l’élargissement toutes les décisions seront plus difficiles à prendre.

(     René PATESSON 

et Pascale STEINBERG



Réflexions sur l’élargissement de l’Union Européenne.
C

’est fait !  Impensable, il y a quinze ans à peine, l’Europe à vingt-cinq est aujourd’hui une réalité politique irréversible. Ils sont chez nous, nous sommes chez eux. Et c’est pour y rester.

N’est-ce pas trop d’un coup et trop vite ?  N’aurait-il pas fallu davantage se préparer pour affronter une défi d’une telle envergure ?  Ces questions sont sans doute pertinentes mais quelles que soient les réponses que nous pouvons y apporter, elles viennent trop tard. Le vin est tiré, il faut le boire. Il ne sert plus à rien de se lamenter en regrettant tout ce qui n’a pas été fait et qui aurait dû l’être. Voyons les choses du bon côté, et tâchons d’en tirer le meilleur parti.

L’élargissement – on devrait dire plutôt la réunification – était d’abord un devoir moral vis-à-vis de ces peuples qui ont fait renaître la démocratie et la liberté sur leur sol sans effusion de sang mais non sans sacrifices car, pour se mettre à la hauteur de l’Union, ces pays ont dû accomplir des efforts considérables, adopter des réformes douloureuses. Bien des dirigeants, bien des partis politiques ont payé un lourd tribut électoral pour avoir eu le courage d’imposer à leurs citoyens des politiques impopulaires, mais jugées indispensables à leur bonne intégration dans l’Union.

Mais l’élargissement, c’est aussi et avant tout une nouvelle chance de croissance et d’emplois pour tous les Européens. Nos économies, assez languissantes depuis quelques années, seront dynamisées par la demande de 75 millions de consommateurs supplémentaires avides d’acheter nos produits et nos services dont ils ont été privés si longtemps. Nul doute qu’il mettront leur ardeur au travail au service du rattrapage économique. Ils n’ont d’ailleurs pas attendu leur entrée dans l’Union pour s’atteler à leur renaissance économique. Certains des nouveaux Etats baltes ont déjà atteint un niveau de développement informatique (raccordement internet – téléphonie mobile) qui dépasse celui de la Belgique.

Oui, mais les délocalisations !  Oui, mais le dumping social ou fiscal !  Il ne faut pas sous-estimer les difficultés temporaires qui résulteront de cette concurrence. Mais pourquoi ce qui s’est passé lors des élargissements antérieurs, par exemple à l’Espagne, au Portugal, à la Grèce, ne se reproduirait pas cette fois encore ?  A l’époque, on s’inquiétait beaucoup de la concurrence d’une main-d’œuvre bon marché, on craignait un afflux de travailleurs portugais, on redoutait d’importantes délocalisations. Aucune de ces craintes ne s’est révélée fondée. Les salaires portugais et espagnols, sous l’impact d’un industrialisation accélérée, ont eu tendance à croître plus rapidement et ainsi réduire l’écart qui les séparait des nôtres. Il n’y a pas eu d’afflux massif de main-d’œuvre à bon marché et le rythme des délocalisations, du moins vers ces nouveaux pays, n’en a pas été durablement affecté. Quant au dumping social et fiscal, c’et à nous qu’il appartient de prendre les mesures adéquates pour nous en préserver.

La toute première priorité sera bien évidemment de faire adopter puis ratifier le projet de Constitution. L’intention de Tony Blair de soumettre à une référendum la ratification du projet de Constitution fait planer un doute sur son aboutissement.

Nous risquons ainsi de payer très cher le refus d’envisager la possible entrée en vigueur du traité lorsque celui-ci est ratifié par un nombre suffisant d’Etats membres représentant une large majorité des populations concernées. En droit international, il est désormais admis que la ratification, par tous les pays signataires d’un traité, ne soit plus une condition nécessaire à son entrée en vigueur. Bien entendu, le pays qui ne ratifierait pas resterait libre soit de sortir de l’Union soit de se résigner à l’accepter telle que modifiée.

L’autre priorité sera la réforme du système de financement de l’Union. La solidarité avec les nouveaux Etats membres nous oblige à fournir un effort budgétaire qui rendra moins pénible leur intégration dans l’Union monétaire. Cette augmentation des ressources propres reste très improbable dans le cadre du système actuel qui, par dérives successives, est redevenu un système de contributions nationales au rebours de ce qui avait été envisagé lors des premiers élargissements.

Pour en convaincre les nouveaux Etats membres, un long effort de pédagogie sera nécessaire. Il débute par une meilleure connaissance des réalités économiques et politiques de ces pays.

(     Fernand HERMAN

Ancien député européen.

Mai 2004


Une construction européenne fragilisée par le droit de veto.

E

lle est une victime désignée pour la volonté de nuire des auteurs de menées imprévisibles. Une péripétie de politique intérieure dans un seul de nos Etats membres (fût-il grand, moyen ou minuscule) qui serait activée par un incident, ou par un vote, ou par la crainte d’une élection peut bloquer l’Union au milieu d’une crise mondiale ou financière grave. La Convention II a combattu le droit de veto, efficacement dans les problèmes de la sécurité intérieure, très peu dans le domaine économico-social, pas du tout en politique extérieure. Une construction politique qui ne peut pas évoluer est menacée de se briser. L’unanimité à six était un risque. La quête de l’unanimité à 25 crée un péril mortel. Une Convention III devra être convoquée (au plus tard en 2006) pour continuer la lutte contre le droit de veto et donner avant l’élection européenne de 2009 une solution au « résidu de 2004 » : une vraie Europe sociale, une politique étrangère réellement commune, une Constitution capable de se réformer dans une procédure interne.
(     Véronique DE KEYSER

Députée européenne.


Défense européenne :

Aux confluences de l’Occident et de l’Islam.
P

lus un jour ne se passe sans que le mot Islam ne se retrouve dans les médias. Toujours associé à d’autres mots tels qu’extrémisme, fondamentalisme, terrorisme. La réalité d’aujourd’hui est que tout ce qui est relatif à l’Islam fait peur. Et cette peur est entretenue par des murs d’incompréhension, un manque de dialogue et par une tentation simplificatrice. Il serait aisé de pouvoir dire que tout ce qui est musulman voire arabe est dangereux, extrémiste. La menace identifiée, il ne resterait plus qu’à s’en prémunir.

Il serait également aisé de se considérer loin de cette problématique dans nos tours occidentales fortifiées. C’est loin d’être le cas. Notre société est aujourd’hui étroitement imbriquée dans la réalité de l’Islam. Notre société est définitivement une société multiculturelle. Les Belges aujourd’hui sont de culture et d’origines diversifiées. Cette réalité impose une démarche d’explication et de compréhension à toutes les composantes de la société dès le plus jeune âge : c’est toute l’idée de la formation civique dans les écoles que je continue à soutenir.

On ne dira jamais assez à quel point la nature même des relations internationales a changé. Les facteurs dominants de la guerre froide ont disparu, ainsi que les scénarios apocalyptiques qui les accompagnaient, ce dont nous nous réjouissons tous. En parallèle, d’autres facteurs spécifiques profonds ont ressurgi. Malheureusement aujourd’hui la majorité des individus en occident ignorent tout de leur histoire.

Ils se manifestent sous la forme de conflits identitaires où nationalismes et religions sont exacerbés, et s’expriment avec violence, provoquant des crises aiguës. Bien sûr, les problèmes de développement, la croissance démographique, la montée des insatisfactions des nouvelles générations contribuent à l’émergence de ces crises. Mais il est certain que les paradigmes anciens (décolonistion, affrontement avec le Communisme et menace soviétique) ont contribué à ralentir la maturation de sociétés modernes, diversifiées dans leurs valeurs mais compatibles avec les valeurs de la Charte des Nations Unies, dans les zones très voisines de l’Union Européenne, et souvent de religion musulmane.

De nouveaux acteurs sont apparus. Ils se sont juxtaposés au Etats et Organisations internationales. Il y a ceux qui sont connus et généralement honorables comme les faiseurs d’opinion dans la Société Civile, mais il y a aussi ceux qui constituent des sphères nébuleuses mafieuses ou terroristes. On assiste donc à de nouvelles formes d’affrontement qui posent question aux chargés des politiques de défense.


Les Etats et les organisations internationales ayant pour vocation de préserver la sécurité ont dû s’adapter à cette nouvelle donne et l’idée que notre stabilité et notre sécurité puissent être affectées par de nouveaux acteurs et des phénomènes lointains s’impose de plus en plus. Qui eut, en effet, imaginé, il y a quarante ans, que l’évolution de l’Afghanistan influencerait en profondeur notre perception actuelle de la sécurité ?  Ainsi, à l’échelle du continent européen, la recomposition du paysage géostratégique de l’après-guerre froide ne s’est pas déroulée sans incident. Le drame des Balkans, par exemple, a forcé la communauté internationale à s’engager de plus en plus dans ce conflit afin de le stabiliser.

L’Alliance atlantique et l’Union européenne ne s’y sont pas trompées, elles qui, chacune à leur manière, en fonction de leur finalité propre et avec leurs instruments, s’adaptent aux nouveaux défis. Ainsi l’OTAN tout en conservant sa fonction première d’alliance défensive, prend désormais en compte les nouvelles formes de menaces, dont le terrorisme fondamentaliste n’est certes pas la moindre comme les évènements malheureux de Madrid l’ont encore rappelé. Elle a engagé un « dialogue méditerranéen » avec sept pays partenaires, un dialogue qu’il convient désormais de renforcer. L’Union européenne n’est d’ailleurs pas en reste, elle qui en consultation étroite avec l’OTAN développe une politique de sécurité et de défense et se dote lentement mais sûrement des moyens nécessaires pour la mettre en œuvre. En outre, l’élargissement de ces deux organisations, complémentaire l’une envers l’autre, offre ainsi à l’Europe une opportunité unique de créer un gigantesque espace de paix, de démocratie et de prospérité économique auquel les pays du littoral méridional du bassin méditerranéen sont aussi appelé à s’associer.

(     André FLAHAUT
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Les pays arabes et l’Europe : opposants ou partenaires en matière de culture et de développement ?
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ien davantage qu’un continent, l’Europe est une idée. Cette idée trouve son origine dans un mythe. Histoire exemplaire, elle nous servira de fil conducteur à notre argumentation.

Il était une fois un roi, nommé Phénix ; avec la reine Cassiopée (qui, actuellement, brille comme constellation au firmament), il régnait sur le pays de Tyr.

Il prêtera d’ailleurs son nom à son pays : la Phénicie. Ensemble, ils eurent quatre fils, parmi lesquels Cadmos (qui jouera un rôle dans l’histoire) et une ravissante fille, qui répondait au nom d’Europè. Zeus, le jeune dieu des Grecs, l’avait remarquée et était tombé amoureux d’elle.

Le poète latin Ovide nous raconte, en vers imagés, comment il parvint à la séduire. Zeus fit signe à Hermès et celui-ci chassa le troupeau des bœufs, mené par Europè et ses compagnes, jusqu’à la mer. Puis Zeus se mêla, sous la forme d’un magnifique taureau, parmi les bêtes – et in teneris formosus obambulat herbis …
 Et voilà que la fille commença à jouer, en toute innocence, avec l’animal ; gaiement elle monta sur son dos et avant qu’elle ne s’en rendît compte, Zeus se jeta avec elle dans les vagues de la mer et traversa celle-ci jusqu’à l’île de Crête. La scène a déjà été maintes fois reproduite – e.a. sur les pièces de monnaie grecques de deux Euros. Arrivés près de Gortys, Zeus la séduit, sous sa vrai forme, dans une grotte et lui fit trois fils : Minos, le premier roi de Crête et père de culture minoenne, Rhadamanthys et Sarpedon.
Par la suite, son frère Cadmos pris également la mer, car son père voulait, comme l’exigent les mœurs orientales, qu’il aille venger l’honneur de sa soeur
. Après de longues pérégrinations, il échoua en Grèce, où il fonda la ville de Thèbes
.

Cette histoire contient non seulement la légende de la fondation de l’Europe ; elle esquisse également, au moyen d’une allégorie pleine d’imagination, la genèse de la culture européenne et montre que l’Europe a été, dès ses premiers débuts, culturellement dépendante du Levant. Cette dépendance est d’ailleurs très concrète : ainsi les Grecs ont emprunté au Phéniciens, en même temps que l’écriture, leur alphabet – et donc finalement aussi le nôtre !

La signification profonde de cette histoire devient claire dès qu’on s’aperçoit que les noms des personnages – Cadmos et Europè – ne sont pas des mots grecs, mais sont d’origine sémitique
. Qadm – signifie ce qui se trouve à l’avant, c’est-à-dire à l’Est (parce que les Sémites mettent l’Est en haut de la rose des vents, comme il ressort des vieilles cartes arabes) ainsi que ce qui est passé. Le mot Europe est dérivé de la racine ‘rb, qui dénote le coucher du soleil. L’Europe est donc l’« Occident », tandis que Cadmos est « celui qui précède ». Quand Zeus cherche sa future épouse en orient, cela prouve combien les civilisations grecque et européenne ont été influencées par le Levant. Dès ses origines, la culture européenne se trouve dans une zone de transition entre l’Orient et l’Occident et jusqu’à présent, il en a toujours été ainsi. Au sein de l’Europe, les éléments orientaux se sont mélangés dans la tradition gréco-romaine.

Mais cette synthèse ne caractérise pas seulement le monde occidental ; elle existe également dans le monde musulman !  Trop souvent on a tendance à l’oublier. A ce sujet, on peut évoquer une autre histoire : celle du voyage de Hannon le navigateur, appelé non sans raison par Carcopino « l’acte de naissance de l’histoire marocaine ». Il s’agit de la légende d’un capitaine phénicien qui alla à la recherche du pays où se couche le soleil, le paradis occidental. Ainsi, il échoua en Afrique de l’Ouest, au-delà des colonnes d’Hercule (le détroit de Gibraltar). Là aussi, la culture a été fécondée pendant des siècles par des commerçants phéniciens. N’est-il pas remarquable alors – mais nullement fortuit – que de cette même racine ‘rb dont dérive le nom d’Europè, a été déduit celui de l’Afrique du Nord-ouest et plus précisément du Maroc : al-Maghrib, le pays du soleil couchant. Ainsi, le nom arabe du « Maroc » et celui de l’« Europe » ont une même origine !

Les cultures arabe et islamique ont autant de droits à prétendre à l’héritage gréco-romain que nous, ainsi qu’évidemment à la tradition sémitique (judéo-chrétienne et donc aussi musulmane), dite « abrahamique » (celle des « Fils d’Abraham ». Actuellement et afin de se démarquer de certains excès islamiques, des philosophes en Egypte et ailleurs dans le monde arabe, se plaisent à accentuer cette idée de l’héritage culturel, le turâth. D’ailleurs, l’histoire islamique a connu beaucoup moins de ruptures radicales avec son passé que l’Occident (comme, par exemple, au début et à la fin de notre Moyen-Âge).

Cette continuité concerne même la vie quotidienne et se retrouve jusque dans les habitudes vestimentaires et alimentaires, ainsi que dans l’architecture. Un exemple : dans les ham(m)âms arabes et turcs, les thermes romains se perpétuent ; chez nous, les étuves ont définitivement fermé leurs portes à la fin du Moyen-Âge ; il n’y a plus que les « rues de l’Etuve » dans les anciennes villes qui nous le rappellent encore.

Inversement, nous n’avons pas le droit de nous considérer comme les seuls héritiers légitimes de la culture « classique », gréco-romaine, judéo-chrétienne, « occidentale » ou de croire que nous possédons le seul paradigme des valeurs universelles d’humanité et de civilisation.

Tout au long de l’histoire, depuis les temps mythiques de Phénix, de Cadmos et d’Europe, en passant par Hérodote (qui, comme Solo, partit en voyage « pour voir le monde ») jusqu’à Zénon, le fondateur de la philosophie stoïcienne qui avait des parents Phéniciens, et les philosophes grecs de l’antiquité tardive, dont un grand nombre sont originaires de Syrie et d’Egypte, il a toujours existé une interaction entre notre culture européenne et le monde oriental, sémitique et arabe. Il en est de même à l’Occident : le plus grand Père de l’Eglise latine, Saint-Augustin, était un Nord-africain, probablement d’origine Berbère.

Depuis, ce dialogue implicite n’a jamais cessé de continuer et ce non seulement au Moyen-Âge, lorsque les traductions des œuvres de grands savants arabes comme Avicenne, Averroès, Avicébron et tant d’autres, ont fécondé la pensée occidentale.

Les différences culturelles entre l’Europe orientale et occidentale existent aussi dans le monde musulman. La communauté arabe n’est pas ce bloc monolithique pour lequel on la prend souvent. Depuis toujours, un pays comme le Maroc s’est dirigé beaucoup plus vers l’Europe que vers le Moyen-Orient. Il en était déjà ainsi à l’Antiquité, lorsqu’il fut incorporé par l’Empereur Dioclétien dans la Provincia Hispania, avec Tingi, c’est-à-dire Tandja (Tanger) comme capitale. Cette orientation perdure au Moyen-Age : souvent on oublie que les glorieuses dynasties andalouses (les Almoravides et les Almohades) proviennent de l’arrière-pays marocain, berbère. Et il en est toujours ainsi, comme cela ressort de la récente vague de migration vers nos régions depuis la fin de la période coloniale.

Aussi bien les Occidentaux, de quelque conviction qu’ils soient, que les Musulmans doivent reconnaître mutuellement que les grandes valeurs d’humanité peuvent aussi bien être dérivées du Coran et sont, en fait et fondamentalement, les mêmes que celles qui vivent dans les traditions biblique, évangélique et humaniste de l’Europe. Personne ne possède le monopole de l’humanité ni celui de la malveillance ; pendant le 20ème siècle, l’Europe ne s’est certainement pas montrée comme un exemple pacifique pour le monde ; la Deuxième Guerre mondiale a tracé, au contraire, une voie de ravages en Afrique du Nord et Al-‘Alamayn fut le théâtre d’une des plus grandes batailles d’une guerre qui n’était pas celle de l’Egypte.

(     Jan VAN REETH

Chercheur UCL
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epuis que des groupes activistes islamiques radicaux ont clamé haut et fort, au cours des dernières décennies, leur haine de l’Occident dominateur, l’Islam fait peur aux occidentaux. Dans un passé récent nous avons connu le péril jaune, le péril communiste (plus réel celui-là). Voici revenu le temps du péril islamique.

En fait, sur quoi repose l’image que se fait l’Occident d’un monde musulman menaçant par nature ?  La vision qu’ont généralement les populations européennes de leur rapport au monde musulman est conditionnée par la longue histoire des relations conflictuelles entre la civilisation chrétienne et la civilisation musulmane. De cette histoire, le grand public retient le danger représenté, au Moyen-Âge et aux temps modernes, par un islam conquérant et décrit comme fanatique. Notons au passage que les peuples musulmans gardent des croisades et des conquêtes coloniales un souvenir non moins apocalyptique. Au XIXe siècle, le dynamisme des nations européennes, porteuses d’une rationalité qui faisait d’elles les hérauts de la modernité et de la marche continue vers le progrès, les amène à dominer le monde musulman. La vision d’un monde occidental développé, qui avait pour mission d’œuvrer à la modernisation d’un monde musulman fermé au progrès du fait principalement de sa religion archaïque, allait servir de justification à l’entreprise coloniale et à la mise en place d’un ordre international dominé par les puissances industrialisées. La période contemporaine consacrait ainsi, par rapport aux époques médiévales et modernes, un changement de rôles, mais confirmait le caractère conflictuel des relations entre l’Occident et l’Orient musulman, dont les réactions contre l’emprise du premier étaient attribuées au fanatisme inhérent à l’Islam.

Tout d’abord peut-on considérer que l’Islam, comme le présentent de nombreux commentateurs, est cette religion fondamentalement guerrière et belliciste, qui fait du djihâd, communément traduit par guerre sainte, une obligation religieuse pour les musulmans tenus d’assurer l’expansion continue de l’aire géographique sur laquelle s’étend la souveraineté de l’Islam ?

Pour bien comprendre la notion de djihâd, il convient de rappeler qu’en Islam la seule guerre permise est celle menée dans la voie de Dieu, c’est à dire l’opération militaire effectuée par le croyant dans le but de réaliser les finalités que lui prescrit la Révélation.

Dans cette optique les guerres d’expansion, légitimées par une majorité de docteurs de la Loi de la période classique, en fonction d’une certain clé de lecture des textes sacrés, avaient pour objet de propager la parole de Dieu et d’instaurer un pax islamica bénéfique pour l’ensemble du monde, car représentant un ordre juste et équitable, puisqu’elle reproduisait sur terre l’archétype de la cité céleste parfaite. Toutefois, si le but ultime de l’expansion musulmane était la propagation de la foi, la conversion ne peut résulter que d’un acte volontaire, et ne pouvait être réalisée par la force par référence à la sourate II, verset 256 qui énonce : « pas de contrainte en religion ». Seules la persuasion et l’image offerte par le comportement exemplaire des musulmans devaient amener les non-croyants à embrasser l’Islam. Ainsi « les gens du Livre », chrétiens, juifs, samaritains et sabéens, ainsi que les zoroastriens, pouvaient conserver leur religion et pratiquer leur culte moyennant le paiement d’une capitation, la djiza. Outre ces dispositions, le djihâd ne pouvait être déclenché sans qu’une déclaration de guerre ait été préalablement envoyée à ceux que les musulmans se préparaient à attaquer. Enfin, pour que la guerre puisse être considérée comme un djihâd, les musulmans étaient tenus d’observer dix règles de conduite ; entre autres, ne pas tuer de femmes, d’enfants, de vieillards, ni des non-combattants ; ne pas abattre de bétail sinon pour se nourrir ; ne pas abattre des arbres fruitiers, ni d’autres arbres si ce n’est pas pour construire des habitations ou se chauffer, etc …

A l’époque contemporaine, l’écrasante majorité des docteurs de la Loi considère, en se fondant sur une certaine clé de lecture du Coran, que le djihâd ne peut être conçu que comme une guerre défensive destinée à défendre les musulmans contre une agression ou à lutter contre l’oppression. Le djihâd doit dès lors cesser dès l’instant où les causes qui ont justifié son déclenchement cessent d’exister.

Il apparaît ainsi que des opinions parfaitement divergentes peuvent se dégager à partir de l’exégèse de mêmes sources révélées.

Actuellement, lorsque les médias ou, plus généralement, la plupart des commentateurs occidentaux parlent de l’Islam, ils renvoient à l’évocation d’un monde musulman monolithique, invariant indifférencié, indélébilement marqué par la pratique d’une religion archaïque immuable. La réalité est évidemment beaucoup plus complexe que ne le suggère cette image réductrice et dangereusement déterministe. Dangereuse parce qu’elle implique l’impossibilité d’entamer un dialogue international constructif avec une entité irréductiblement refermée sur ses certitudes et ses systèmes de valeur non évolutifs.

C’est bien évidemment oublier que les sociétés, dans le monde musulman, ont connu, dans le courant du XXe siècle, des évolutions propres. On peut ainsi constater que les sociétés turques, égyptiennes, saoudiennes et yéménites, entre autres, n’ont pas connu le même parcours, et que les deux premières sont beaucoup plus proches des sociétés européennes méditerranéennes qu’elle ne le sont des deux dernières.

Si l’on veut donc essayer de comprendre de l’intérieur vers quoi renvoie le terme islamiste, il conviendra de relever que les mouvements que l’on définit comme tels visent à la création d’un Etat islamique ; c’est-à-dire un Etat dont la source de tout encadrement légal est la sharîat (la loi de l’Islam) ; un Etat qui doit offrir au musulman un cadre de vie individuelle et collective, ainsi qu’un mode de gouvernement proprement islamique, fondé sur l’application et le respect de la Loi, tant par les gouvernés que par les gouvernants. Ce type de gouvernement, juste et équitable par nature, qui garantit à chacun la jouissance de ce qui lui est dû, et opposé, par ses zélateurs, d’une part, aux types de gouvernements locaux oppressifs qui entretiennent les inégalités sociales au sein de leurs sociétés, et, d’autre part, à un ordre international inéquitable qui entretient les inégalités entre le Nord et le Sud, c’est-à-dire entre les pays occidentaux riches et les pays pauvres du tiers-monde, dont les pays musulmans.

D’une manière générale les masses musulmanes attribuent, non sans raison, le sous-développement dans lequel elles stagnent et la précarité de leurs conditions de vie à l’ordre international inéquitable défini et dominé par les grandes puissances occidentales développées, en tête desquelles elles désignent les Etats-Unis. Ces mêmes populations dénoncent non moins explicitement les pouvoirs locaux autoritaires accusés de favoriser la disparité des niveaux de vie entre une minorité de nantis et une majorité de défavorisés.

Les rancoeurs et les frustrations de ces populations ont été essentiellement exprimées, dans les années 50 et 60, par des mouvements nationalistes socialisants. Ceux-ci s’étant révélés incapables d’influer sur l’ordre international de manière à satisfaire les attentes des masses, des mouvements, désignés globalement en Occident comme islamistes, ont repris à leur compte les aspirations des populations musulmanes en proposant un projet de société fondé sur les enseignements solidaristes et égalitaristes de l’Islam.

On peut, au départ, considérer l’Association des Frères musulmans comme la matrice des mouvements islamistes contemporains. Créée en 1928, à Ismâ`iliya, par un instituteur du nom de Hassan al-Banna, l’association constate l’état de délabrement et de misère dans lesquels se débat l’Egypte exploitée par un régime oppressif, et soumise, comme, par ailleurs, la quasi-totalité du monde musulman, à la tutelle d’un Etat occidental développé. Le combat des Frères musulmans va, dès lors, porter sur deux plans : l’action intérieure et l’action extérieure.

Par la formation d’Etats islamiques poursuivant les mêmes finalités, les Frères musulmans espèrent former, au plan international, une force dont le poids serait de nature à contrebalancer la puissance du monde occidental et à mettre fin à la domination qu’il exerce sur l’Ordre international et les peuples du monde musulman.

Dans l’optique doctrinale défendue par ces mouvements, et en particulier par la tendance historique des Frères musulmans, il n’est nulle part question d’étendre par la contrainte le modèle de société islamiste au monde non-musulman. A ce stade, ces mouvements ne présentent pas une menace directe pour la sécurité de l’Occident, du moins pas au sens militaire du terme. A ce niveau, le monde occidental bénéficie d’une supériorité à ce point écrasante qu’un affrontement armé frontal de type conventionnel ou même nucléaire n’est envisagé par aucun acteur politique ou militaire musulman quelque peu lucide.

Toutefois, si l’Europe n’a pas à craindre de la part du monde musulman, pris dans sa globalité, d’action menaçante pour sa sécurité stricto sensu, d’aucuns craignent néanmoins que l’action missionnaire de certains groupes musulmans ne porte, à terme, atteinte à la stabilité des sociétés européennes. Depuis les années septante, à la faveur de la reconnaissance officielle de la religion musulmane par l’Etat belge, l’Arabie saoudite a financé à grands renforts de pétrodollars la fondation de mosquées et l’activité de groupement religieux. Ce type d’action visait un double objectif : œuvrer, d’une part, par une prédication appropriée, à réislamiser les musulmans immigrés de manière à les maintenir dans le sein de l’Umma, la communauté musulmane mondiale, en freinant leur occidentalisation et leur intégration dans les sociétés européennes d’accueil ; propager d’autre part, parmi les musulmans immigrés, le modèle de société wahhabite conçu selon une doctrine littéraliste, rigoriste, ascétique et puritaine. Action susceptible d’induire, à terme, parmi les populations immigrées, et tout particulièrement parmi les jeunes, des attitudes et des comportements en contradiction avec les systèmes de référence socioculturels des sociétés européennes, notamment au niveau des rapports entre les sexes.

Dans cet esprit, ces propagandistes islamiques s’attachent à démontrer que l’émigration de musulmans vers les pays occidentaux pour assurer leur subsistance était la conséquence de la division internationale du travail généré par l’ordre économique international inégalitaire imposé par les puissances occidentales. La position sociale peu valorisante que connaît la majorité des immigrés musulmans dans les sociétés d’accueil occidentales est, selon ces milieux activistes, l’exacte reproduction de la situation que connaissent les pays musulmans sur le plan international. L’objectif est alors d’amener les populations immigrées à soutenir, à l’intérieur des pays européens, le combat à connotation tiers-mondiste mené par les groupes activistes islamistes au niveau international.

Cet appel à l’action violente pour changer l’ordre du monde, légitimé par la référence aux textes sacrés et à la résiliation des finalités prescrites par la Révélation, va donner naissance à des groupes restreints, fanatisés, ne représentant qu’une infime minorité parmi les musulmans, mais auxquels une série d’actions meurtrières particulièrement spectaculaires va valoir une notoriété dépassant largement l’assise populaire dont ils disposent.

Le problème que pose, au monde occidental, le discours à connotation tiers-mondistes d’al-Qâìda, est qu’il dénonce les dérives, bien réelles, de l’ordre international à un moment où les rancoeurs et les frustrations des populations du tiers monde atteignent un pic. La raison de ce mécontentement et à rechercher dans un système politico-économique international orienté, sous la houlette des Etats-Unis, dans un sens qui accentue la précarité des conditions d’existence et le dénuement de la majorité des habitants du tiers monde. Parmi ceux-ci, les peuples musulmans peuvent être amenés à considérer l’avènement d’un Etat islamique comme une alternative préférable à la situation qu’ils connaissent.

De surcroît, Oussama ben Laden peut espérer paraître crédible dans le combat qu’il mène, lorsqu’il attribue les souffrances des peuples palestinien et iraquien à la politique menée par les Etats-Unis et leurs alliés, qualifiés de « nouveaux croisés » dans la mesure où ils chercheraient à imposer au monde musulman une conception de l’ordre international favorable à leurs intérêts. Globalement, le problème est posé, par al-Qâ`ida, en terme de soulèvement, légitimé par la référence à l’Islam, des dominés musulmans contre le dominant occidental, qui fait obstacle à ce que les premiers puissent réaliser leurs finalités propres.

Pour assurer la sécurité en Méditerranée, prévenir d’éventuels conflits et résoudre des situations conflictuelles existantes, l’Union européenne mise essentiellement sur l’existence de relations économiques ressenties à ce point avantageuses pour l’ensemble des partenaires, qu’elles devraient amener les parties en désaccord ou en conflit à régler pacifiquement leurs différends. Or à ce jour il est clairement apparu qu’aucun problème de nature politique entre Etats n’a pu être résolu par la seule invocation des attraits économiques que pouvait présenter un règlement négocié d’un différend donné. Le problème israélo-palestinien est particulièrement révélateur à cet égard ; le différend gréco-turc est un autre cas de figure illustratif de ce constat. A partir d’une analyse correcte de l’état des rapports Nord-Sud et de la politique à suivre pour leur donner une impulsion positive, l’Union européenne n’a toutefois pas su se donner les instruments adéquats – tout particulièrement militaires – pour mener une politique de prévention des conflits et assurer la concrétisation de ses ambitions.

(     Robert ANCIAUX

Professeur à l’ULB – Membre titulaire de l’Académie royale des sciences d’Outre-Mer
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ès le départ, les Frères musulmans affirment leur vocation à investir le pouvoir, dans la mesure où le prophète a fait du pouvoir politique le moyen par lequel les musulmans se dotèrent du cadre adéquat pour réaliser les finalités qui leur sont assignées par la révélation, c’est-à-dire la reproduction sur terre de l’archétype de la cité céleste : cité parfaite, règne de l’harmonie et de l’équité. L’Etat islamique, ayant comme source unique de toute législation la Sharî´a (la Loi de l’Islam), sera l’instrument de ces réalisations. Dans cette perspective, l’exercice du pouvoir est considéré comme un devoir religieux pour celui auquel la communauté en a confié la charge.

Le projet de société proposé par les Frères musulmans est articulé, d’une part, autour d’un programme politique fondé sur le contrôle du pouvoir par la communauté ; d’autre part, autour d’un programme économique destiné à promouvoir plus de justice sociale, à prévenir l’indigence, à empêcher l’exploitation des membres de certaines catégories sociales par d’autres et à maintenir les écarts de niveau de vie entre les différentes catégories sociales dans des limites acceptables.

Dans leur entreprise visant la conquête du pouvoir, les Frères musulmans entendent faire aboutir leur démarche par la persuasion et l’éducation des masses, et condamnent l’usage pour chasser du pouvoir les gouvernants qui ne gouvernent pas « dans la voie de Dieu ». En cela ils se conforment à la vision développée par les grands penseurs de l’époque classique, comme Mawârdi, al-Ghazzâli ou Ibn Taymiya, qui condamnaient la rébellion dans la mesure où elle conduit des musulmans à se lancer dans des guerres fratricides et à faire couler le sang d’autres musulmans.

Dans leur optique, la seule violence permise est le djihâd dirigé contre les puissances étrangères qui occupent le territoire des musulmans ou menacent son intégrité. C’est dans cette optique qu’il faut considérer le combat armé et les attentats perpétrés contre l’occupant britannique, ainsi que la participation aux combats menés, entre 1947 et 1949, en Palestine, aux côtés des Palestiniens, contre les forces israéliennes. Nous nous situons donc ici dans une vision essentiellement défensive du djihâd.

Cette vision de l’action islamiste est partagée par des mouvements comparables qui se sont développés en dehors de l’Egypte, tant dans le monde arabe que dans le sous-continent indien ou le sud-est asiatique.

Sur le plan idéologique, la Société des Frères musulmans condamne l’impérialisme, le capitalisme, le communisme et la laïcité considérée comme l’un des principaux vecteurs idéologiques de l’impérialisme culturel occidental. Sur ce point, les intellectuels rattachés aux mouvements islamistes présentent leur mouvement comme une démarche visant à la réappropriation de leur histoire, à la construction de leur avenir sur des bases socioculturelles autochtones, en fait comme la dernière phase d’un processus de décolonisation.

Fermement implantés en Egypte, où ils jouissent d’une large audience au sein de la population, les Frères musulmans parviendront à faire de nouveaux adeptes dans plusieurs pays arabes. L’objectif poursuivi est de susciter partout dans le monde musulman l’avènement d’Etats islamiques répondant à leurs définitions. Leur stratégie repose sur la réalisation de leurs objectifs par l’investissement pacifique de cercles successifs : le cercle national égyptien, le cercle arabe, enfin l’Umma, la communauté musulmane mondiale.

(     Robert ANCIAUX

Professeur à l’ULB



Conquête, commerce et civilisation : flux et reflux de la présence

européenne en Asie de l’Est depuis le début du XIXe siècle.
L

e professeur Jean-Guy Daigle reviendra surtout sur le XIXE siècle au cours duquel les payes européens tirent parti de leur supériorité économique et technique pour imposer leur présence en Asie de l’Est comme jamais auparavant. A la suite des Guerres de l’opium, militaires, marchands, techniciens et missionnaires occidentaux contraignent l’Empire du Milieu et ses voisins à réagir aux impératifs de la « modernité ». Jusqu’au tournant du siècle, cette rencontre entre Europe dominante et monde sinisé se traduit par l’ouverture forcée de la Chine et du Japon et par la colonisation de l’Indochine. L’écrasement des Boxers et l’occupation de Pékin en 1900 marquent ici le point culminant de la suprématie européenne associée aux « traités inégaux ». Sur le terrain et dans les esprits, les échanges vont cependant bien au-delà de la coexistence entre concessions étrangères et masses chinoises dans la métropole de Shanghai, symbole par excellence de la rencontre entre deux univers. 


Depuis le conflit russo-japonais de 1904-1905 et la Première Guerre mondiale, la position stratégique des puissances européennes sur le théâtre extrême-oriental ne cesse de s’affaiblir devant l’ascension militaire et économique du Japon puis des Etats-Unis dans le Pacifique et l’affirmation du sentiment national et anti-colonial en Chine et en Indochine. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et durant les décennies de la Guerre froide, c’est davantage le rôle de l’Union soviétique dans la propagation du communisme qui se fait sentir de la Corée au Viêt-nam, alors que les derniers vestiges de l’impérialisme européen vont se perpétuer en sol chinois jusqu’en 1997 à Hong Kong en 1999 à Macau. Maintenant que l’espace chinois devient le moteur de la croissance économique en Asie de l’Est, les pays européens y font leur retour dans un nouveau contexte d’« ouverture ».

(     Professeur J.G. DAIGLE

Université de Grenoble.



Les relations euro-japonaises.
D

ans la dernière décennie du XXe siècle l’Union européenne a tenté de définir une stratégie asiatique (1994)- et une « stratégie globale » à l’égard du Japon en 1995. L’élargissement du champ traditionnellement économique, commercial puis financier des relations entre l’Union européenne et le Japon justifie une telle dénomination. En dépit de leur approfondissement et de leur élargissement, les liens euro-japonais plus tardivement tissés, émaillés de conflits commerciaux, sont encore modestes, comparés aux relations Etats-Unis/Japon. L’Union européenne s’est attachée à définir le cadre spécifique de sa coopération avec le Japon tout en adoptant une approche globale, économique et politique. Parmi les moyens de la coopération bilatérale, l’Union européenne a visé un suivi parallèle de libération du marché nippon en voie de déréglementation et d’application générale de la clause de la nation la plus favorisée. Le mérite de l’Union européenne est d’avoir recherché avec le Japon, notamment depuis le début de la décennie 90, une stratégie de coopération globale, essayant d’identifier les obstacles non-tarifaires, structurels et culturels à la pénétration étrangère du marché nippon. Les relations euro-japonaises, en dépit de leur ancienneté et de leur caractère non exclusivement économique, continuent à souffrir de certaines incompréhensions. 

La déclaration conjointe de La Haye adoptée par la Communauté européenne, les Etats Membres et le Japon le 18 juillet 1991 constitue le véritable acte de naissance du dialogue politique euro-nippon. Le texte prévoit des consultations politiques et des rencontres de travail régulières à trois niveaux. L’évaluation de ces rencontres reste cependant aléatoire et, sur certains plans, décevante.

(     Professeur Jacques BOURRINET

Université Aix-Marseille III



ORIENTALIA.
Etudes orientales et bibliothèques à Leuven et Louvain-la-Neuve.

L

’Orient a toujours fasciné les Européens et joué un grand rôle dans l’imaginaire des Occidentaux, qu’il s’agisse des descriptions paradisiaques de Marco Polo ou la panique face au Péril jaune. Depuis la Renaissance, les langues et cultures asiatiques étaient également étudiées et enseignées dans les universités européennes. Tout commença par l’étude de l’hébreu, non seulement la langue de l’Ancien Testament mais également celle de l’érudition judaïque et des mystères présumés de la Kabbale. Une fois le contact établi avec une tout autre langue et un tout autre système d’écriture, il était facile d’étudier d’autres langues sémitiques et ensuite d’autres cultures asiatiques.

C’est également ce chemin-là qu’a parcouru l’orientalisme à l’université de Louvain. La création du Collège des Trois Langues (1517), sous l’inspiration d’Erasme, fit entrer l’hébreu dans le cursus et conduisit l’étude de la Bible sur de nouvelles voies. Pour des raisons apologétiques, on passa ensuite également à l’arabe. Le syriaque ouvrit la porte aux cultures chrétiennes qui, jusqu’alors, étaient restées en dehors du champ visuel européen. Au XIXe siècle, l’intérêt s’étendit à d’autres langues, religions et cultures : au sanscrit et à l’hindouisme pour parvenir finalement au chinois et, au XXe siècle, au japonais, avec les nombreuses formes du bouddhisme. Des recherches de haut niveau ont été et sont effectuées dans ces domaines à l’université de Louvain.

Langue et écriture.
Une des grandes surprises pour les humanistes de Louvain du seizième siècle fut la découverte de systèmes d’écriture totalement différents de l’alphabet latin auquel ils étaient habitués. L’hébreu comprenait non seulement 22 lettres tout à fait différentes mais il s’écrivait également de droite à gauche et un livre se lisait d’arrière en avant. L’alphabet hébraïque ne connaissait que les consonnes, les voyelles étant parfois indiquées par des signes diacritiques. Il s’avéra qu’un tel système de consonnes était également utilisé dans d’autres langues sémitiques : l’araméen, l’arabe et le syriaque s’écrivaient avec d’autres signes, mais selon les mêmes principes. Une autre langue de l’Orient chrétien, le copte, qui est en réalité la langue initiale de l’Egypte, utilise des lettres grecques, complétées par un nombre limité de signes provenant de l’écriture démotique de l’ancienne Egypte. Il s’agit là d’un exemple de la manière dont un nouvel alphabet s’est établi avec une nouvelle religion (le christianisme). Bien que, sur le plan religieux, les Ethiopiens soient proches des Coptes, ils utilisent une écriture qui leur est propre.

L’éthiopien est une langue sémitique qui toutefois, comme le copte, s’écrit de gauche à droite, avec une écriture syllabique qui compte près de deux cents signes. Elle est apparue sous l’influence de systèmes d’écriture indiens. L’arménien est une langue tout à fait particulière au sein du groupe des langues indo-européennes et possède également son propre alphabet qui compte 38 lettres, influencées pour la forme par des systèmes sémitiques, mais plus proches du grec pour l’ordre général.

Les textes en sanscrit étudiés à Louvain dès 1840 s’avèrent avoir été transmis dans un nombre important de types d’écriture, y compris le chinois, bien que la plupart aient été transmis en Devanâgari, l’écriture la plus répandue en Inde. Comme l’éthiopien, il s’agit d’une écriture alpha-syllabique, composée de signes pour les consonnes, complétés d’un « appendice » qui exprime la voyelle. Comme le tibétain, cette écriture dérive du brahmi, la plus ancienne écriture indienne apparue sous l’influence sémitique. Toutefois, l’écriture mongole ainsi que l’écriture du mandchou qui en dérive proviennent directement de l’araméen, même si elles sont écrites verticalement.

Le chinois présente lui un tout autre système d’écriture, qui combine la traduction du sens (écriture pictographique ou idéographique) et celle du son. On obtient par conséquent une écriture composée d’environ trois mille caractères. Cela semble extrêmement compliqué pour le non-initié mais celui qui connaît bien cette écriture la lit et l’écrit particulièrement vite ; elle offre par ailleurs d’inépuisables possibilités calligraphiques. Ce système d’écriture a été adapté pour le japonais par la combinaison de caractères chinois avec un système syllabique. Tout comme le chinois, le japonais est traditionnellement écrit verticalement, de droite à gauche, mais il peut également s’écrire horizontalement et de gauche à droite. Le Xixia, disparu en tant qu’écriture au quatorzième siècle, a développé un système de caractères proche du chinois mais entièrement propre.

Ancienne Université de Louvain (1517-1797).
Le Collège des Trois Langues, né du rêve humaniste d’Erasme, fut le berceau des études orientales à Louvain. Afin de mieux comprendre la foi chrétienne et découvrir la philosophie du judaïsme, des savants humanistes étudièrent d’anciens textes bibliques et judaïques ainsi que les ouvrages patristiques. La soif des découvertes de savant comme Nicolas Clénard et Andreas Masius fit en sort que le programme initial – latin, grec et hébreu – fut rapidement étendu à d’autres langues orientales telles que l’arabe, le syrien et l’araméen. Grâce aux grandes qualités des professeurs et à la liberté relative dont ils jouissaient dans leurs recherches, le Collège des Trois Langues joua au seizième siècle un rôle de pionnier dans le développement des études orientales.

La renaissance de l’étude de l’Orient chrétien (1834-1870).
L’établissement de l’Université Catholique à Louvain en 1835 représenta également pour les études orientales la reprise d’une tradition. On renoua explicitement avec le grand passé du Collège des Trois Langues. J.T.Beelen enseigna plusieurs langues orientales aux étudiants en théologie, qui purent utiliser ces connaissances dans leurs études d’anciens textes religieux. Cela explique pourquoi, dans la première moitié du XIXe siècle, les études orientales restèrent en grande partie limitées à des éditions critiques de ces textes et pourquoi on se concentra principalement sur l’Orient chrétien.


Mais avec le temps, le lien entre les études orientales et la théologie se desserra et l’orientalisme devint une discipline scientifique indépendante.

La découverte de l’Extrême-Orient (1870-1914).
Tout comme dans le reste de l’Europe, le champ des études orientales à Louvain fut considérablement étendu au cours des dernières décennies du XIXe siècle. Grâce à l’ouverture de l’Extrême-Orient, ce monde jusque là pratiquement inconnu devint LE nouveau sujet d’étude. Félix Nève abandonna ses études des anciennes traditions chrétiennes pour se concentrer sur les principales religions de l’Inde, le bouddhisme et l’hindouisme. Son exemple fut suivi par Charles de Harlez qui étudia tout d’abord la religion perse de Zarathoustra mais qui se consacra ensuite à l’étude des langues et cultures chinoises. En 1884, il donna à Louvain les premiers cours de chinois.

L’orientalisme devint une science à part entière qui ne se limitait plus aux éditions critiques d’anciens texte chrétiens. L’orientalisme devint la discipline scientifique qui étudiait l’histoire, la littérature et les nombreuses cultures d’Asie.

La donation japonaise.
Les ravages de la Première Guerre mondiale mirent brutalement et provisoirement fin aux études orientales à Louvain. Pratiquement toutes les collections furent perdues dans l’incendie de la bibliothèque. Les images et le récit de la destruction de la bibliothèque de Louvain suscitèrent une vague de soutien international. Le Japon voulut lui aussi apporter son aide. Lors de son voyage en Europe, le prince régent Hirohito visita les ruines de Louvain et un comité de soutien japonais récolta des fonds et des ouvrages pour la nouvelle bibliothèque. Une magnifique collection, comprenant plus de 3.200 titres et donnant dans son ensemble une bonne idée de l’histoire et de la culture du Japon, fut transportée par bateau du Japon en Belgique dans les années 20.

De l’affirmation nationaliste au beau universel : réflexions sur l’art grec.
L

es formes asiatiques élaborées en Grèce aux Ve et IVe siècles avant notre ère sont devenues aujourd’hui une référence quasi universelle. Pourtant, l’art grec classique n’a pas, à l’origine, de vocation universelle. Expression d’un nationalisme exacerbé par les victoires remportées sur le puissant voisin perse, il entend affirmer la spécificité culturelle grecque face aux « barbares », notamment par l’exaltation de la nudité athlétique. Mais il est aussi l’aboutissement d’un processus entamé dès l’Âge du bronze : idéalisation de la figure humaine, harmonie des proportions et monumentalité à la mesure de l’homme caractérisent déjà les « idoles cycladiques », préfigurant les recherches d’un Polyclète. En outre, il a séduit très tôt les peuples voisins, Perses et Etrusques, ouvrant la voie à l’adoption de l’esthétique grecque par les Macédoniens et les Romains, qui l’imposeront définitivement à l’Occident.

(     Guy DONNAY

U.L.B.



Jean GENET, poète et voyou.
E

n mai 1943, Jean Genet est attrapé pour le vol d’un exemplaire de luxe des Fêtes galantes de Verlaine. Genet se fait conduire chez Jean Cocteau, qui lui fournit un célèbre avocat, Maurice Garçon.

En juillet, Genet comparaît devant le tribunal correctionnel de la Seine sous l’inculpation de vol en état de récidive légale. C’est en effet la douzième et avant-dernière fois que l’écrivain sera condamné.

Genet reconnaît les faits et Maître Garçon commence sa brillante plaidoirie de cette façon : « Mon client termine une carrière, celle de voleur, pour en commencer une autre, celle d’écrivain. » Il donne lecture d’une lettre de Cocteau qui est d’ailleurs présent dans la salle avec Jean Marais : « Mon cher Garçon, je vous confie Genet qui vole pour se nourrir le corps et l’âme.  C’est Rimbaud, on ne peut pas condamner Rimbaud. »

Et dans son Journal, Cocteau rapporte son témoignage : « J’ai dit : Prenez garde. C’est un grand écrivain. Le juge condamnait tout le monde. Il a eu peur. Crainte d’avoir l’air bête de la bourgeoisie française. »

Le juge demande alors à Genet : « Que diriez-vous si on volait vos livres ? »

« Je serai fier », répond Genet.

Le juge reprend : « Vous connaissez le prix de ce livre ? »

Et Genet réplique : « Je n’en connais pas le prix mais j’en connais la valeur. »

Tout l’univers de Genet est résumé dans cette réplique. Un médecin expert auprès d’un tribunal dit Jean Genet atteint de « cécité morale ». Ce n’est pas faux car Genet, comme le marquis de Sade, est un moraliste qui accuse la société et veut réhabiliter les criminels. Son enfance (il est abandonné à l’Assistance publique) et son adolescence délinquante (il passera quelques années à la Colonie de Mettray, un véritable bagne pour enfants) expliquent en partie sa « morale à rebours ». Ses très belles œuvres (poésie, théâtre, romans) en sont de vibrants, provocants et brillants témoignages.

(     Florence RICHTER

Administratrice-déléguée des Midis de la

Poésie.


Affiches 35-45.
L

’affiche a probablement été trop négligée par les enseignants qui souvent l’ont assimilée à une simple planche didactique illustrant, dans la classe d’anglais, tel paysage londonien ou dans la classe d’histoire, telle cathédrale de style gothique.

Bien sûr, les professeurs d’arts plastiques lui consacrent quelque espace dans leurs cours ou sur les murs de leur local. Mais, ici encore, elle se transforme trop souvent en un simple élément décoratif ou, plus radicalement encore, en bouche-trou, au sens propre et figuré.

On aurait cependant tort, nous semble-t-il, de sous-estimer l’apport graphique ou culturel qu’elle peut signifier, l’observation, l’analyse, la réflexion, auxquelles elle peut conduire. Car l’affiche est multiple dans ses fonctions, dans ses styles, dans les codes qu’elle mobilise ou dans les effets qu’elle veut induire auprès des publics auxquels elle s’adresse.

Mais l’affiche est, avant tout autre chose, un média de communication sociale, un des plus anciens, un des plus accrocheurs. Et la période que nous avons choisie – 1935-1945 -  est très certainement un des plus grands moments créatifs de son histoire. Affiches de propagande, affiches politiques, affiches de résistance, de recrutement, affiches d’exaltation de certaines valeurs citoyennes ou d’incitation au mépris, à la haine, à la xénophobie, l’échantillonnage est ici particulièrement diversifié. Mais, dans la majorité des cas, le message se veut direct, percutant. Il faut convaincre et le faire dans l’urgence. Pas question dès lors d’argumenter comme dans certaines publicités, pas question non plus d’informer … Il faut atteindre le but escompté le plus rapidement possible en utilisant des slogans ravageurs, des déclarations à l’emporte-pièce, en frappant l’imagination, en séduisant , en dénonçant, en ridiculisant … Par définition, l’affiche ne fait pas dans la nuance, celles-ci moins que toutes les autres. Elle puise sa force de persuasion dans la simplicité ou dans la grossièreté du trait, dans une certaine sobriété ou dans une débauche de couleurs et autres éléments visuels.

Elle peut ainsi exercer un pouvoir redoutable, une sorte d’hypnose, sur un public peu formé à l’esprit critique ou sur ceux-là même qui n’ont pas d’opinion et se laissent, par conséquent, intoxiquer sans y prendre garde.

Une éducation à l’affiche apparaît donc nécessaire pour tout (futur) citoyen qui veut pouvoir prendre ses responsabilités face aux messages médiatiques qui l’entourent quotidiennement.

Comme tout document médiatique, l’affiche est construite en fonction d’un langage qui apporte un sens au message et infléchit sa lecture et son interprétation. Ainsi l’affiche – et plus particulièrement celles qui nous concernent ici – est tout à la fois cri, engagement, stratégie discursive, figure de rhétorique ou objet de grande limpidité et de prétendue transparence. Elle fait constamment appel aux symboles, à l’allégorie et à des contraintes graphiques ou à des rapport texte-image facilement accessibles au grand public, qu’elle veut toucher et convaincre. Très souvent, ce langage est emphatique et tapageur, basé sur le contraste, la caricature, l’explosion chromatique ; parfois, le langage est, au contraire très sobre et sait témoigner d’une grand pudeur ou d’une émotion sincère. Dans les deux cas, cependant, c’est l’efficacité qui est privilégiée.

Mais, comme tout média, l’affiche fait également appel à une certaine technologie. Celle-ci ? dans les années 30-40, est déjà bien élaborée et progresse constamment dans les moyens dont elle se dote. Les tirages sont souvent fort importants, il est clair que les créateurs et leurs commanditaires veulent mettre au service de ce type de communication de masse toute la technique disponible.

On remarquera, cependant, que dans certains cas – et nous pensons notamment aux affiches républicaines de la guerre d’Espagne – les moyens mis en œuvre sont inévitablement plus modestes. On se trouve ici face à des productions plus artisanales, mais qui n’en sont pas pour autant moins révélatrices des émotions sous-jacentes, des idéaux politiques exprimés et de l’engagement de leurs auteurs.

Ainsi, toute une typologie peut s’élaborer. Des genres apparaissent, des styles s’affirment, des choix s’orientent tantôt sur la production de masse, tantôt vers les tirages plus confidentiels. Typologie aussi, bien sûr, au plan des thèmes exploités, des émotions suscitées, des résultats escomptés. Mais, plus que dans tout autre domaine médiatique, les genres et catégories ont tendance à se recouper, à se confondre ans une seule et même volonté de communication immédiate.

On en arrive aussi à évoquer les représentations véhiculées par l’affiche. Dans le cas présent, ces représentations se muent très vite en stéréotypes, lesquels conduisent inévitablement aux préjugés. Autoproclamation, glorification, exaltation ou diabolisation, mépris absolu et dégoût, sont les principes moteurs émotionnels qui vont animer l’importante production des affiches de cette époque. La grandeur d’âme et le courage de nos troupes (quelles qu’elles soient), la joie et le rayonnement de ceux qui se dévouent à cette noble cause qui est la nôtre, la solidarité dont ils savent faire preuve et les sacrifices qu’ils savent accepter, le respect des valeurs du passé accompagnées de l’imagerie ancestrale la plus traditionnelle, la défense de l’héritage culturel, sont autant de leitmotive qui côtoient la fourberie de l’ennemi, sa dissimulation, sa lâcheté, son intolérance, son inhumanité, son abjection. En somme, on magnifie ou on rabaisse, mais on reste toujours dans un registre démagogique et dans une esthétique de l’outrance.

Dans ce domaine, les exemples les plus caractéristiques proviennent des références que fait l’affiche nazie aux nombreux complots qui « menacent notre civilisation occidentale » : le complot juif, le danger bolchevique, le péril communiste, les Noirs, les franc-maçons, bref, tous ceux qui manoeuvrent dans l’ombre et se dissimulent pour commettre leurs forfaits.

Viennent enfin – si l’on veut continuer à s’interroger sur les composantes de l’affiche – le pôle des producteurs et celui de publics concernés. Les producteurs sont tantôt des gouvernements, des partis, des groupes de pression, des mouvements de résistance à l’oppresseur. L’affiche est pour eux un outil essentiel de la communication politique, un vecteur de mobilisation des foules. Mais c’est aussi une bannière idéologique et un moyen de marquer son territoire en affirmant sa présence et donc son pouvoir. Reste au public à adhérer à ce qui lui est proposé … Les études d’efficience sont ici assez floues, qu’il s’agisse d’affiches isolées ou de campagnes. Mais il apparaît que celui qui est déjà convaincu va trouver ici un renforcement et peut-être une nouvelle certitude. Celui qui ne l’est pas aura tôt fait de déconstruire le message et d’échapper aux manipulations dont il risque de devenir l’objet. Et puis il y a tous les « moutons », les indécis, les naïfs … c’est pour eux que les affichistes travaillent, c’est eux qui sont ici ciblés parce qu’ils forment une proie facile à toute entreprise démagogique et à toute propagande quelle qu’elle soit.

Dans cette approche rapide de l’affiche, nous avons évoqué les six paramètres propres à une analyse de tout document médiatique. Il y a évidemment dans le cas présent des éléments d’importance qui échappent à cette approche : le format de l’affiche placardée, la qualité du papier et de l’impression, enfin la « distribution » de l’affiche sur les murs et son rapport à l’espace urbain, qu’il s’agisse d’un espace officiel, public ou privé.

Quoi qu’il en soit, il nous paraît essentiel d’éduquer les jeunes à l’affiche comme à tout autre média, elle fait partie d’un patrimoine culturel à protéger et à découvrir, elle est un fragment de notre mémoire collective, de notre histoire commune, elle est, enfin, une forme d’expression artistique qui nous concerne tous.

(     Michel CLAREMBEAUX

Exposition Centre Culturel Les Chiroux - 2004


COMENIUS

N

ous n’oublions pas notre projet de Comenius 2.1. (formation continue des enseignants) sur la guerre 14-18. Des contacts sont établis avec l’agence Socrates de Bavière pour élaborer le dossier et le budget de ce projet.


De même des sessions de formation Comenius 2.2. sont prévues dans le domaine de l’ErE, Education relative à l’Environnement.

Visite du site de MARIEMONT, musée et parc,

le 2 octobre dernier.
J

ournée passionnante !

Le matin, visite guidée du musée, dont un des objectifs avoué et justifié est de nous donner l’envie d’y revenir ! Objectif atteint !

Au cœur d’un parc splendide, un musée surprenant où la Chine et le Japon côtoient l’Egypte, la Grèce et la Rome antiques, où l’évocation du Hainaut débouche sur la plus belle collection au monde de porcelaines de Tournai et qui possède, en outre, une somptueuse bibliothèque. Ces collections, le château et le parc ont été légués à l’Etat par Raoul Warocqué, dernier descendant de la famille qui en était propriétaire depuis le XVIIIe siècle.

L’après-midi, après un excellent repas pris dans le restaurant attenant au musée, visite guidée du parc d’une grande richesse dendrologique ; visite guidée également des sites miniers désaffectés des siècles passés, riches en informations pour ceux qu’intéresse l’archéologie industrielle.

(     Benoît GUILLEAUME



Civis europaeus sum

L

e comité organisateur des « Rencontres latines », avec la collaboration de notre section AEDE-EL, a le plaisir d’annoncer la 20ème édition des « Rencontres latines ».

Le concours de version latine aura lieu le mercredi 9 mars 2005 aux Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur.

Tous les élèves de 6ème option latin désireux de prendre part au concours ont été invités, quel que soit leur niveau de compétence. Plus de 600 élèves y ont pris part l’an dernier. 

L’objectif principal est de permettre à de jeunes latinistes de tous horizons de se rencontrer autour d’un texte de Cicéron et de se mesurer avec lui. Il s’agira aussi de sélectionner les participants au concours international de version latine à Arpino (Italie). Le séjour sera offert par les organisateurs italiens, le voyage restant à charge du participant et/ou de l’école. Le voyage du lauréat classé premier lui sera offert par la Fédération des Professeurs de Grec et de Latin.

Le texte sera choisi par les membres du Comité scientifique et du Comité organisateur du concours.

La correction de toutes les copies sera assurée par l’équipe des examinateurs, sous la direction du Comité scientifique.

(     Didier XHARDEZ

et le comité organisteur des

 « Rencontres latines ».


Présentation des projets européens développés 

par INFOREF et l’AEDE

eurEAUform@
Projet de formation continue pour éduquer à la gestion européenne de l’eau.

Programme : SOCRATES Comenius Action 2.1

Durée : octobre 2002 à octobre 2005 

Promoteur : INFOREF

Objectif : créer un module de formation continue destiné aux enseignants du primaire, du secondaire et de la formation professionnelle, pour éduquer à la gestion citoyenne de l’eau. Le module se présente sous la forme d’une « Vallée Virtuelle » donnant accès à différents types d’activités pédagogiques sur le thème de l’eau. Ces scénarios pédagogiques ont été conçus par les enseignants impliqués dans le projet. Ils sont gérés par une base de données qui permet de sélectionner le niveau, la discipline, le thème ou encore la compétence pédagogique développée dans le scénario. Des outils innovants tels qu’un logiciel de simulation et des clés de détermination permettant d’identifier les algues diatomées et les invertébrés ont également été créés pour le projet et sont à la disposition des enseignants.

Site web : http://www.eureauforma.be.tf
Je parle donc j’écris
Appui à l’alphabétisation par les TIC.

Programme: SOCRATES MINERVA

Durée: octobre 2003 à octobre 2005

Promoteur : INFOREF

Objectif: créer un outil multimédia pour faciliter l’apprentissage de la lecture et de l’écriture du français, sur base des travaux entrepris il y a plus de 30 ans par les célèbres linguistes Jeanne et André Martinet. Cet outil est expérimenté pour  aider les apprenants dont le français est la langue maternelle mais aussi pour faciliter l’apprentissage du français langue étrangère. 

Site web : 

http://www.jeparledoncjecris.be

ABE-CAMPUS

Virtual adult basic education communities in Europe 

Programme : SOCRATES MINERVA

Durée: octobre 2003 à octobre 2005

Promoteur : Association of adult learners AGORA (Spain)

Objectif: créer un Campus virtuel où les enseignants et les apprenants peuvent  accéder à des méthodes et des outils destinés à la formation des adultes.

Site web :
http://www.abe-campus.be

http://www.basicampus.net
EDU-ROBOT

An Educational Network in Robotics and Open and Distance Learning.

Programme : SOCRATES MINERVA 

Durée: octobre 2003 à octobre 2005
Promoteur : PIXEL Associazione (Italy)
Objectif : promouvoir l’étude de la robotique dans les écoles secondaires, en proposant aux élèves la construction d’un petit véhicule robotisé. A partir d’un kit de construction identique, les élèves des différents pays développent leurs robots et iront le présenter au concours final qui se déroulera en Italie au mois de mai 2005.

Site web :
http://www.edu-robot.be

http://edurobot.edulife.com
ART-NET 
European Network for the Sharing of Art Teaching Materials.

Programme : eLearning Action Plan

Durée : janvier 2004 à janvier 2006

Promoteur : PIXEL Associazione (Italy)
Objectif: améliorer la qualité des ressources pédagogiques dans l’enseignement artistique, en développant un espace virtuel où les enseignants échangent leurs ressources, pratiques et méthodologies pour l’enseignement des Beaux-Arts.
Site web :
http://www.elearning-art.net

http://artnet.pixel-online.org

Rapport de la réunion du Comité de l'AEDE EL 

du 27 novembre 2004

Présents : Marcel DE WAELE ; Michel GELINNE ; Colette GILLES ; Roger LESAGE ; Jules LEROUX ; Antoine MORIMONT ;. Franca PIRRONE ; Philippe PLUMET ; Marie-Thérèse ROSTENNE ; Lambert SCHREUER ; Yves TINEL.

Excusés : Benoît GUILLEAUME ; Richard THIRY; Frans VAN DEN BERGH.

C

omme chaque année à la même époque, vient le moment de se pencher sur les projets, les idées... ou les rêves que nous faisons pour notre ASBL. Après un rapide compte-rendu du Congrès de l'AEDE d'octobre, le débat est lancé et commence par un tour de table.

Côté projets : ça pétille, ça fourmille et ça fonctionne, de part le dynamisme des promoteurs, la solidité des partenariats sans oublier l'importance des synergies mises en place avec l'ASBL INFOREF. Chacun a pu partager ses expériences et conforter l'assemblée dans l'idée que notre association est bel et bien utile et que les retombées pour les professeurs et leurs classes sont très positives ; citons entre-autres :

· comme projets : eurEAUform@ ; Je parle donc j’écris ; ABE-CAMPUS ; EDU-ROBOT ; ART-NET.

· comme activités culturelles : voyage aux Pays-Baltes (avril 2005) et voyage en Allemagne (novembre 2005).


Côté idées, deux questionnements ont été soulevés :

· la participation de plus en plus confidentielle des enseignants en fonction aux voyages proposés par l'Association. Une réflexion a été lancée sur les meilleures dates pour organiser ces voyages pourtant si riches tant sur le plan culturel que humain.

· le nombre d'affiliés : Encore plus qu'hier, on constate que le monde associatif ne fédère plus. Faut-il dans ce cas se battre à tout prix pour le nombre de personnes cotisantes, faut-il relancer l'appel fait dans les écoles? Ou est-il préférable de continuer à proposer des projets aussi variés que riches...et qui durent dans le temps? Ne vaudrait-il pas mieux s'investir dans une reconnaissance réseau et/ou IFP des formations que nous offrons et figurer dans les catalogues CECAFOC, IFP, ... permettant ainsi à un plus grand nombre d'enseignants de vivre nos activités en étant reconnus à cette époque où les plans de formation deviennent obligatoires et où les jours de formation nous sont comptés. La question est lancée ! 

La réunion se conclut alors par l'étude des comptes et budgets. Ceux-ci sont approuvés et des félicitations sont (une fois de plus mais c'est ô combien justifié) adressées à notre trésorier.

(     Michel GELINNE


VOYAGE EN ALLEMAGNE

E

t si nous allions voir un chef-d’œuvre de l’art gothique dont la construction se fit par étapes à partir de 1248 pour s’achever en 1880 ?

Et si nous allions découvrir la vieille ville universitaire où se trouve la maison de Beethoven et qui égaie la majesté du dieu fleuve… ?

Et si nous allions flâner le long de la fameuse Königsallee, avenue bordées de boutiques élégantes et de cafés… 

Bien sûr, les amateurs d’art seront comblés par la richesse des musées de ces trois villes : Cologne, Bonn, Düsseldorf.

(     Marie-Thérèse ROSTENNE

Nous nous rendrons en Allemagne durant quelques jours.

Afin de permettre aux enseignants en activité et aux grands parents qui tiennent leurs petits enfants en juillet de participer à nos voyages, nous supprimons le voyage de juillet pour le faire de temps à autre à la Toussaint.

Qu’on se le dise… !

Si cette escapade vous intéresse, demandez le programme en mai 2005 à :


(
M.Th. Rostenne
Voie du Vieux Quartier, 7

1348 Louvain-la-Neuve





























































vous souhaite d’agréables 


fêtes de fin d’année
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� A ce jour, trois postes restent encore sans professeurs…


� l’ensemble des nouveaux collègues qui « tiennent »  n’ont pas le titre requis pour leur fonction.. Le travail qu’ils abattent pour exercer leur métier n’en est que plus remarquable.


� on ne compte plus les collègues qui ont jeté l’éponge dès la première heure d’observation. Depuis septembre, 7 ont craqué après quelques semaines…


1 http://www.etwinning.net


1 Titre provisoire à affiner entre l’équipe AEDE et l’équipe locale d’animation.


2 Avec pour le turc, vraisemblablement peu pratiqué par les autres participants, la possibilité d’une traduction en français et/ou en anglais.


� Ovide, Metamorphoses 2 : 851.


� Ovide, Met. 3 : 3-5.


� Pausanias 9 : 5.1.


� Cette signification est, d’ailleurs, toujours détournée par certains. Ainsi, pendant la période Nazi, des savants ont même prétendu que, malgré tout, des immigrants égéens d’origine aryenne avaient emporté la civilisation en Phénicie, cf. G. Bunnens, L’expansion phénicienne en méditerranée, Bruxelles-Rome 1979, 5-26.
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